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VIE HUMAINE ? RIEN A CIRER !

Les enquêtes sur les crashs aériens, notamment celui de l'AF447 Rio-Paris, ce n'est pas joli.

J'ai passé le quinquennat de Hollande en cavale. Fugitif. Recherché par les services de police et de gendar-
merie à la demande de magistrats qui veulent m'enfermer. Pourquoi ? Et je subis ces méthodes depuis plus 
de vingt-huit ans. Pourquoi ? Mon seul tort est de dire la vérité et d'aider des familles de victimes !

Dans des affaires où les morts se comptent par centaines, des personnels de justice falsifient les faits. Sur 
ce point un simple coup d’œil aux pages 43 à 46 du présent PDF est suffisant. Les familles de victimes sont 
escroquées. Elles sont sciemment détruites à petit feu. Et des magistrats me font rechercher parce que je 
dis la vérité. Pas pour m'entendre. Pour m'enfermer. Je subis ces méthodes depuis plus de vingt-huit ans !
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PREMIERE PARTIE - L'EXECUTIF, LA JUSTICE
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MA DERNIERE DEMARCHE AUPRES DE L'ELYSEE

Pages 15 à 20 :  ma dernière démarche auprès du chef de l'Etat (6 juillet 2016).

ET MAINTENANT ?

Pages 21 à 31 :  l'état actuel de l'affaire, dans tous ses aspects et avec les tout derniers événements.

RAPPEL : CEUX QUI SAVENT DEPUIS LONGTEMPS
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DEUX LETTRES D'ARNAUD MONTEBOURG

Arnaud Montebourg fut mon avocat dans deux procès engagés contre moi, visant des passages de mon 
livre paru en septembre 1994. Il s'agissait des falsifications dans les enquêtes sur les crashs de Habsheim 
(juin 1988) et du Mont Sainte-Odile (janvier 1992). Deux procès en diffamation. L'un sur plainte du ministre 
des Transports. L'autre sur plainte du juge Guichard, chargé des enquêtes sur ces deux accidents.

J'ai remis à Montebourg un exemplaire dédicacé de mon livre, qu'il a lu. Nous en avons parlé. Montebourg
a bien compris qu'il s'agissait d'une affaire d'Etat (peut-être a-t-il toujours mon livre dans sa bibliothèque ?).

La lettre ci-dessous montre que Daniel Soulez-Larivière, avocat habituel des faussaires de l'aviation, capitule
(NB : dans sa lettre Montebourg anticipe en parlant de l'« ex-Juge » Guichard, qui est toujours à ce moment 
en charge de l'instruction judiciaire sur les crashs de Habsheim et du Mont Sainte-Odile). 

./...
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Mais... (où il est question d'un syndicat qui s'est ensuite rendu célèbre avec son « mur des cons ») :

En pages 89 à 106 du présent PDF, en « QUATRIEME PARTIE », on trouvera des informations complé-
mentaires sur cet épisode, avec un lien vers tous les documents utiles, y compris des lettres de ministres.

./...
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MANUEL VALLS ET LE SCANDALE DE LA CHEMISE

En raison dune chemise arrachée le 5 octobre 2015 celui qu'on ne surnommait pas encore « Brutus » s'est 
distingué. La démesure de l'attaque déclenchée par Valls depuis Tokyo mérite réflexion, surtout quand on 
constate à un certain nombre de faits que la direction d'Air France s'est livrée à une provocation préparée 
dans le cadre d'un guet-apens soigneusement organisé.

Mais le plus grave est qu'aux yeux du désormais candidat à la magistrature suprême une chemise vaut plus 
que des centaines de vies humaines. Incroyable mais vrai. Tout le monde peut le constater en y consacrant 
un peu de temps, sauf peut-être les enfants dans leur « bac à sable » ou leur « cour de récréation »... pour 
reprendre les termes employés par Valls à la fin octobre 2016 à l'encontre d'une gauche qu'il a qualifiée de 
« plus bête du monde ». Tout le monde peut comprendre. Il suffit de lire la suite du présent PDF.

CHEMISE, « VOYOUS »...

Pour ceux qui n'auraient pas tout suivi ou qui ont un peu oublié les détails, voici un rappel des faits du mois 
d'octobre 2015 prenant en compte l'aspect judiciaire, la justice étant au-dessus de tout, souveraine, parfaite, 
à l'abri de toute critique, ce que certains représentants de la magistrature, hypersensibles et nombrilistes au 
point de se prendre parfois pour des dieux, ne cessent de répéter.

Pour les événements survenus au siège d'Air France le 5 octobre 2015, la justice a fait preuve d'une grande 
célérité et d'une grande efficacité. Une semaine après les faits plusieurs salariés d'Air France ont été interpellés
avant l'aube le lundi 12 octobre 2015 à leur domicile, dans plusieurs départements. Ils ont été placés en garde
à vue. Ils y sont restés deux jours. Le parquet a justifié ses choix par la nécessité d'empêcher la concertation, 
d'éviter la perte de preuves et de procéder à des confrontations. Ces salariés ont été convoqués devant le 
tribunal correctionnel le 2 décembre 2015. A cette audience l'affaire a été reportée au printemps 2016. Elle a
à nouveau été reportée. Il en a été débattu au TGI de Bobigny les 27 et 28 septembre 2016. Les condamna-
tions sont tombées le 30 novembre 2016.

Ce n'est pas tout. Dans cette affaire la justice avait fait convoquer pour les 20 et 21 octobre 2015 une douzaine 
de salariés d'Air France, dont certains pour de simples soupçons de faits qui semblent ne même pas relever du 
code pénal. Par ailleurs, saisie à la mi-juillet d'une demande d'Air France contre le syndicat de pilotes SNPL (il 
ne s'agissait pas d'un référé), la justice a examiné l'affaire dès le 15 septembre, malgré les vacances judiciaires.
Elle a rendu sa décision de première instance le 16 octobre 2015. Avec exécution provisoire. Après le TGV, la 
France peut ainsi s’enorgueillir d'avoir la JVG. La justice à grande vitesse. Ceux qui voient leurs dossiers traîner
et traîner pendant des années et même plus apprécieront. Les familles de victimes d'accidents aériens...

./...
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« Intolérable »

Dans l'affaire du DRH sans chemise, le Premier ministre était intervenu publiquement le jour même des événe-
ments, 5 octobre 2015, depuis Tokyo, qualifiant des salariés d'Air France de "voyous". Le lendemain, le chef 
de l'Etat a dénoncé des violences "inacceptables", invoquant "l'image de la France". Ce même jour, 6 octobre, 
le Premier ministre de retour de Tokyo, a ameuté les journalistes et est allé directement au siège d'Air France
à Roissy pour apporter son soutien à la direction avec de très fortes paroles : « s'en prendre à un homme, 
chercher à l'humilier, ça c'est intolérable, c'est intolérable »... « on met en cause nos valeurs et il faut une 
condamnation très forte ». A l'évidence, la justice de Taubira a bien reçu le message. A vos ordres, chef ! Mais 
n'y aurait-il pas deux poids deux mesures ? Dans les dossiers où les morts se comptent par centaines, falsifier 
les faits pour condamner des pilotes décédés, « s'en prendre à un homme, chercher à l'humilier », à le jeter en 
prison et à l'enfermer chez les fous parce que celui-ci défend la vérité dans l'intérêt de la sécurité aérienne et 
dans celui des familles de victimes... ?

Un véritable scandale mondial

Dans l'affaire de la chemise le Premier ministre est intervenu à nouveau le 12 octobre 2015 depuis Riyad. La 
Garde des Sceaux a pris la parole le lendemain, ainsi que le Premier ministre, depuis Riyad à nouveau. Le
chef de l'Etat a également fait le même jour une déclaration publique à l'issue d'une visite au chantier naval 
STX à Saint-Nazaire. Le jour suivant, 14 octobre 2015, le Premier ministre a évoqué ce dossier à l’Assemblée 
nationale. Et le feuilleton s'est poursuivi, le président de la République intervenant à nouveau le 19 octobre.

La France en danger

Ces salariés d'Air France ont mis le pays en danger le 5 octobre 2015 à Roissy. Ils ont été traités comme des 
terroristes par la justice aux ordres parce qu'il fallait bien dans le même temps laisser entrer dans l'espace 
Schengen, infiltrés dans le flot des migrants, de très honorables citoyens appelés à bras ouverts par la France 
et par l'Europe, afin de leur permettre de préparer ensuite paisiblement les attentats du 13 novembre 2015 au 
Bataclan et ailleurs (je n'ai rien contre les migrants, je déplore simplement l'inconscience des institutions qui
ont ouvert les portes aux terroristes) (les portes de l'espace Schengen, pas celles d'Air France).

Valls et la justice française ont organisé un scandale planétaire pour une chemise. Et la sécurité aérienne ?
C'est simple : en France, une chemise vaut plus que des centaines de vies humaines ! Dans les enquêtes 
sur les crashs aériens des magistrats falsifient les faits. Conséquence : des morts inutiles par centaines. 
Quant aux familles de victimes, elles se font cracher dessus. Tout l'exécutif est maintenant informé de ces 
faits, jusqu’au sommet de l'Etat.

MORTS PAR CENTAINES ET ROULETTE RUSSE

Valls est un danger pour les salariés. Il est en outre dangereux pour la démocratie. Et il n'hésite pas à jouer à
la roulette russe avec les passagers aériens.
 
Hollande est-il pleinement informé ? A-t-on menti au chef de l'Etat ?

./...
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QUELQUES RAPPELS DU CONTEXTE GENERAL ACTUEL

Depuis plus de vingt-huit ans des magistrats s'acharnent contre moi, alors que je suis un parfait honnête 
homme et que mon seul tort est de dire la vérité sur des accidents aériens et d'aider les familles de victimes.
J'ai passé le quinquennat de Hollande comme fugitif à la suite d'un procès dont même le Soviet suprême 
n'aurait pas voulu tellement il est caricatural. Cette mascarade a eu lieu dans l'urgence en 2012. Elle a pour 
origine Alain Jakubowicz et son amie Sylvia Zimmermann qui voulaient me discréditer et tenter de me faire 
taire. Pourquoi ? Parce que dans l'enquête sur le drame du vol AF447 Rio-Paris des familles de victimes ont 
demandé mon audition comme témoin et sachant !

FRANCOIS HOLLANDE CHAMPION D'EUROPE DE LA DEMOCRATIE

Le 7 octobre 2015, devant tout le Parlement européen, François 
Hollande s'est adressé à Marine Le Pen, dénonçant la volonté de la 
présidente du FN « de sortir de l'Europe, de sortir de l'euro, de sortir 
de Schengen et même, si vous le pouvez, de sortir de la démocratie 
parce que parfois, en vous entendant, je me pose cette question ». 
Bonne question, en effet, pour le moins dans l'aérien. Quand on voit 
ce qu'il en est dans l'enquête sur le drame du vol AF447 Rio-Paris...

FRANCOIS HOLLANDE CHAMPION DU MONDE DE LA DEMOCRATIE

Le 19 septembre 2016 Hollande a reçu en personne de la fondation 
new-yorkaise interconfessionnelle The Appeal of Conscience le prix 
d'« homme d'Etat de l'année » pour son « leadership dans la sauve-
garde de la démocratie et de la liberté ». Hollande a déclaré : « Au-
delà de ma personne, en remettant ce prix, vous honorez la France. 
La France inspirante, celle qui défend partout la liberté, la démocra-
tie, les droits de l'homme ». Bravo ! Il semble toutefois qu'un énorme 
problème de démocratie et de liberté perdure dans l'aérien. L'enquête 
sur la tragédie du vol AF447 Rio-Paris...

AERIEN : LA CHEMISE ET LES CENTAINES DE MORTS

La justice a rapidement rendu sa décision de première instance dans 
l'affaire du « scandale mondial » de la chemise d'Air France qui avait 
fait les gros titres en France pendant une dizaine de jours en octobre 
2015. Les condamnations sont tombées le 30 novembre 2016. Et la 
vie humaine ? Les crashs aériens ? La tragédie du vol AF447 Rio-
Paris avec ses 228 morts il y a bientôt huit ans ? Sans parler d'autres 
crashs. Où en est-on ?

LA VIE HUMAINE

Où en est-on dans les affaires de crashs aériens ? Il suffit de lire la suite de cette « PREMIERE PARTE » 
avec, à partir de la page 21, les tout derniers faits et les dernières mises à jour.

./...
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JAKUBOWICZ, ZIMMERMANN : FAUSSAIRES, ESCROCS

Dans la lettre ci-dessous Alain Jakubowicz évoque une « affaire contre Norbert Jacquet ». Quels sont les 
protagonistes de cette affaire déjà en cours à Rennes ? Quel est l'objet du litige soumis au tribunal dans le 
cadre de cette procédure ? Quels motifs la LICRA invoque-t-elle pour intervenir ? On peut déjà comprendre 
que cette intervention ne tient pas en droit et que Jakubowicz en a conscience. Qui a informé Jakubowicz
de ce procès en cours ? Qui l'a informé de la date de l'audience ?

Cette intervention de la LICRA a eu pour objet, et elle a effectivement permis, d'établir ensuite des faux
et de faire usage de ceux-ci dans l'enquête judiciaire sur la tragédie du vol AF447 Rio-Paris. Elle permet
en outre d'escroquer au sens du code pénal les familles de victimes dans la plus extrême douleur. Ses 
autres conséquences sont gravissimes : des morts inutiles, « stupides » qui s'accumulent par centaines.

./...
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ORDONNANCE SECRETE DU 17 AVRIL 2013 DE MME ZIMMERMANN, JUGE D'INSTRUCTION

COMMISSION D'EXPERTS (CONTRE-EXPERTISE SECRETE)

(pages 9 à 11 du présent PDF)

Une ordonnance « secrète » rendue par la juge Zimmermann dans l'enquête sur le drame du vol Rio-Paris 
est significative. Cette ordonnance intervient en outre au milieu d'une profusion d'actes tendant au même 
objectif : falsifier les faits dans le but de tenter de mettre judiciairement hors de cause le constructeur Airbus, 
les autorités de certification et toute autre personne afin de faire porter la responsabilité du drame sur trois 
innocents : les pilotes décédés.

NB : j'ai pu obtenir cette ordonnance parce que celle-ci est reproduite dans un rapport ultérieur que j'ai pu 
récupérer à la fin mai 2014 (Christian Roger, pour en rajouter dans la charge contre les pilotes de l'AF447,
a mis en ligne le rapport concocté par Airbus en suite de l'ordonnance secrète de la juge, mais il n'a pas 
remarqué que ce rapport reproduit cette ordonnance... dont tout le monde peut maintenant profiter !).
 
Cette ordonnance fait trois pages. En page 10 du présent PDF on trouve l'en-tête et la conclusion du corps
de l'ordonnance. En page 11 du présent PDF, qui correspond à la page 3 de l'ordonnance, figure la mission 
fixée aux contre-experts par la juge.

Par cette ordonnance la juge Zimmermann a donné droit à une demande d'Airbus de faire procéder à une 
contre-expertise par des experts choisis par le constructeur. La juge indique toutefois que « la présente 
ordonnance n'a pas été notifiée aux parties ». Cette absence de notification ne peut se justifier que par des 
circonstances tout à fait exceptionnelles, extraordinaires (risque de disparition ou de détérioration de preu-
ves, en raison des intempéries par exemple, risque de mort très prochaine d'un témoin gravement malade 
ou accidenté...). L'argument de l'urgence invoqué, reposant sur le troisième alinéa de l'article 161-1 du code 
de procédure pénale, ne peut donc en l'espèce être retenu, surtout quand on sait que la pièce à conviction 
essentielle, les paramètres techniques du vol issus de l'enregistreur FDR, est toujours cachée aux parties 
civiles en violation du code de procédure pénale. L'urgence ne serait-elle pas plutôt de cesser de cacher 
aux parties civiles cette pièce majeure ?!
 
Quand on sait en outre que ces paramètres sont en possession des techniciens d'Airbus depuis le printemps
2011 et que des parties civiles réclament depuis cette époque que cessent les violations du code de procé-
dure pénale sur ce point !
 
Cette ordonnance secrète a permis à Airbus de « faire ses petites expertises dans son coin, bien arrangées 
à sa sauce », à l'insu des parties civiles ou, pour le moins, de certaines d'entre elles. La violation du code de 
procédure pénale (de nombreux articles) est flagrante.

Il est en outre intéressant d'analyser les choix de Zimmermann dans la mission fixée aux experts (page 11 
du présent PDF). La juge ordonne de longues expertises inutiles. En effet elle demande aux experts d'ana-
lyser les paramètres d'un vol de reconstitution et elle omet de leurs demander d'analyser les paramètres du 
vol accidenté, ceux-ci étant toujours soigneusement cachés. Ils ne figurent pas dans le dossier d'instruction,
en violation de la loi, et ce malgré les demandes insistantes de parties civiles depuis mai 2011. Ce sont les 
paramètres du vol accidenté qui doivent être analysés, pas les paramètres d'un vol de simulation. Tout le 
monde comprend cela, enfin ! La volonté de falsifier la vérité est criante dans cette ordonnance.

La juge omet pareillement de faire procéder à une restitution avec un émulateur de cockpit, alors que c'est
le travail basique dans une telle enquête. Des demandes en ce sens ont pourtant été formées auprès de la 
juge dès le mois de juillet 2011. Et la juge savait à la perfection à quoi s'en tenir sur l'utilité de l'émulateur de 
cockpit, ainsi qu'il ressort de tout ce qui lui avait été transmis et de tout ce qu'elle a lu sur le Web, dont elle a 
fait un tirage papier intégral... qu'elle a versé dans une autre procédure, dirigée contre moi.
 
La juge Zimmermann a fait valoir ses droits à la retraite en juillet 2014.

On trouvera en pages 12 à 14 du présent PDF un complément concernant la juge Zimmermann.

./...
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SYLVIE BESZTIMT, CONSEIL POUR LES AFFAIRES ET AUTRES CONSEILS DE GESTION

(pages 12 à 14 du présent PDF)

En pages 13 et 14 du présent PDF sont reprises des informations disponibles sur le Web, relatives à Sylvie 
Besztimt ou Sylvie Besztimt-Zimmermann. La magistrate Sylvia Zimmermann est enregistrée au ministère 
de la Justice sous le nom de Sylvie Besztimt (1) ou parfois Sylvie Besztimt épouse Zimmermann.
 
Sylvia Zimmermann, magistrate, et Sylvie Besztimt, conseil pour les affaires et autres conseils de gestion, ne
sont-elles qu'une seule et même personne ? Dans cette éventualité, n'y aurait-il pas matière à s'interroger ? 
Sylvia Zimmermann, ex-avocate, ex-membre du conseil de l'ordre des avocats, a-t-elle cumulé ses fonctions
de magistrate au sein du ministère de la Justice avec son activité privée de conseil pour les entreprises ? A-
t-elle bénéficié de l'apport de clients dans son activité privée en contrepartie d'éventuels « services » rendus 
comme magistrate ? Des clients peut-être peu soucieux du montant des facturations du travail effectivement 
réalisé ?

La juge Zimmermann a par ailleurs toujours exercé des responsabilités à la direction de la LICRA, présidée 
par Alain Jakubowicz. La LICRA reçoit des subventions de l'Etat. Quand on sait à quel point Zimmermann et 
Jakubowicz sont impliqués dans l'établissement et l'usage de faux, la subornation de témoin, l'escroquerie... 

Corruption, trafic d'influence... Je ne suis pas juriste, mais je me demande si...

Il est en tout état de cause établi que Jakubowicz et Zimmermann, et quelques autres, sont des faussaires et
des escrocs au sens du code pénal. Des documents supplémentaires sont présentés en pages 57 à 88 du 
présent PDF (« TROISIEME PARTIE »). On y trouve aussi ce qui concerne la subornation de témoin.

(1) Journal officiel de la République française :

( Lien : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028494357&categorieLien=id )

./...
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MA DERNIERE DEMARCHE AUPRES DE L'ELYSEE
(pages 15 à 20 du présent PDF)

Dans ces affaires où les morts s'accumulent par centaines j'ai écrit à plusieurs reprises au chef de l'Etat. Ma 
dernière démarche remonte au 6 juillet 2016.

En pages 16 à 20 du présent PDF sont présentées les captures d'écran de la procédure. Conformément aux
usages, je me suis adressé au secrétaire général de la Présidence de la République.

En raison des interventions en France auprès des personnes susceptibles d'être en relation avec moi, j'ai 
indiqué « SANS ADRESSE EN FRANCE ».
 
En effet, il y a peu encore, des magistrats, notamment la juge parisienne Gaëlle Beuf, envoyaient la police
chez diverses personnes supposées me connaître et savoir où me trouver, avec mandat d'amener, perqui-
sitions... Ces actions, qui ont aussi pour objet de tenter de « faire le vide » autour de moi en intimidant et 
en écœurant mes connaissances, mes amis, ma famille, sont indignes d'une démocratie.

Aux dernières nouvelles, rien n'a changé malgré le renouvellement régulier d'une plainte pour subornation 
de témoin émanant d'une partie civile dans l'enquête sur le crash du vol AF447 Rio-Paris, en relation avec 
d'autres familles de victimes.

Mon audition comme témoin et sachant avait en effet été demandée dès l'été 2011 à la juge d'instruction 
en charge de l'enquête sur ce drame. La plainte pour subornation de témoin, régulièrement renouvelée,
a été déposée en janvier 2013. Elle a encore été renouvelée au début du mois de février 2016 par recom-
mandé avec AR adressé à François Molins, procureur de Paris.

./...
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Ci-dessous le formulaire présenté par la page ad hoc du portail de l'Elysée ( http://www.elysee.fr/ecrire-au-
president-de-la-republique/ ) avec le texte envoyé le 6 juillet 2016 vers 15 heures (heure de Paris).

./...
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Après envoi, cette réponse est apparue :

./...
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Courriel qui m'a été envoyé pour procéder à la confirmation (arrivé avec retard à 18 heures 25, rien n'est 
parfait en informatique) :

./...
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Après le clic de confirmation, l'Elysée a répondu par ce message :

./...
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En cliquant à nouveau, voici la réponse (message reçu « 5 sur 5 » comme on dit dans les transmissions) :

./...
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ET MAINTENANT ?
(pages 21 à 31 du présent PDF)

Hollande, commandant de bord de la France, est-il en train de suivre sur son smartphone les problèmes
de sécurité aérienne ? S'inquiète-t-il de ce que peuvent faire à ce sujet son copilote Premier ministre et
les membres de l'équipage ministériel ? Et l'assistance au sol fournie par le PS ?

Malgré son annonce de ne pas être candidat, Hollande peut-il se désintéresser de la suite des événements ?
 
Hollande a-t-il connaissance de tout ce qu'on trouve sur le Web au sujet des mensonges, falsifica-
tions et magouilles diverses dans les affaires de crashs aériens, notamment l'AF447 Rio-Paris ?

« J'AI EU SEPT DEUILS À FAIRE D'UN COUP »

« Je suis dégoûtée. Par ce système. Par mon pays. En France, on 
jette toujours un voile noir sur les crashs aériens. C’est l’omerta...
Des gens se sont suicidés, d’autres sont tombés malades, comme ma
mère qui est morte de chagrin six mois plus tard. » Il s'agit du crash 
de Charm el-Cheikh et du tribunal de Bobigny :

http://www.lejdc.fr/nievre/actualite/2016/01/22/crash-de-charm-el-
cheikh-jai-enterre-trois-fois-mon-pere_11750037.html 

Hollande serait-il le seul à ne pas disposer des informations utiles ? Ses conseillers et le secrétaire général 
de la Présidence, Jean-Pierre Jouyet (qui en sait beaucoup depuis qu'il fut durant trois ans directeur adjoint 
du cabinet du Premier ministre Jospin) organiseraient-ils un véritable barrage de l'information, pour ne pas 
dire un complot du mensonge, à l'encontre du chef de l'Etat ?

Il conviendrait de poser quelques questions à Hollande. On trouve sur le Web la preuve qu'à l'Elysée ils 
savent tout ! Et pas seulement à l'Elysée.

./...

http://www.lejdc.fr/nievre/actualite/2016/01/22/crash-de-charm-el-cheikh-jai-enterre-trois-fois-mon-pere_11750037.html
http://www.lejdc.fr/nievre/actualite/2016/01/22/crash-de-charm-el-cheikh-jai-enterre-trois-fois-mon-pere_11750037.html


Page 22

ETAT DES LIEUX AU DEBUT SEPTEMBRE 2016

DES VIES HUMAINES TRES INUTILEMENT EN DANGER

Le dossier est dans les mains du procureur Molins (PDF, 3 pages, 182 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/procureur-molins-fiches-s-et-securite-aerienne-
norbert-jacquet-5-septembre-2016.pdf

Il est dans les mains du chef de l'Etat (PDF, 25 pages, 917 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/alain-jakubowicz-valls-hollande-et-airbus-norbert-
jacquet-31-aout-2016.pdf

Airbus est peut-être dans une impasse :

UPDATE : voir pages 34 à 56 du présent PDF (« DEUXIEME PARTIE »)

Tout cela est connu de la Cour européenne des Droits de l'Homme :

UPDATE : voir pages 195 à 199 du présent PDF

Tout cela est connu de l'European Aviation Safety Agency

J'ai toujours informé l'EASA, qui sait en outre tout ce qu'on trouve sur le Web

Adresse électronique de l'EASA : info@easa.europa.eu

Au commencement, dans les années quatre-vingt, convoqué comme témoin :

UPDATE : voir pages 107 à 109 du présent PDF

./...
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COMPLEMENTS 1

A l'état des lieux figurant en page précédente, qui date de début septembre 2016, on peut ajouter quelques 
informations plus récemment disponibles sur le Web :

Les choix technologiques d'Airbus au regard de quelques faits marquants de l'histoire de l'aviation

« DESTINATION DESASTRE » :

UPDATE : voir pages 34 à 56 du présent PDF (« DEUXIEME PARTIE »)

Une chemise vaut-elle plus que des centaines de vies humaines (ce n'est pas au Bangladesh) ?

    Courriel du 29 septembre 2016 au procureur adjoint Bourion (PDF, 3 pages, 217 Ko) :

      http://franceleaks.com/hollande/voyous-procureur-bourion-centaines-de-morts-
norbert-jacquet-30-septembre-2016.pdf

Arnaud Montebourg, qui fut mon avocat, en sait beaucoup. Vraiment beaucoup !

Des lettres de Montebourg, Mermaz et d'autres ministres :

      UPDATE : voir pages 89 à 106 du présent PDF en « QUATRIEME PARTIE »

./...
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COMPLEMENTS 2

Les quatre images qui suivent présentent l'avantage d'être « parlantes ». Les commentaires en deviennent 
presque inutiles, sauf pour préciser les circonstances ou rappeler certains faits un peu oubliés.

JEUDI 10 NOVEMBRE 2016

Université de Paris-Dauphine, journée E.Day, 10 novembre 2016

Deuxième à partir de la gauche : Marc Hamy qui a fait tout son début de carrière professionnelle à la Direc-
tion générale de l'aviation civile. Un mois après le drame du vol AF447 Rio-Paris (1er juin 2009), il a quitté la 
DGAC, nommé directeur de cabinet de Dominique Bussereau, secrétaire d'Etat aux Transports. C'est lui qui 
a eu la gestion du crash, en particulier auprès des familles de victimes. A la fin 2010 il a été nommé directeur
d'Airbus ProSky. Fin 2012 il a été nommé vice-président d'Airbus en charge des sujets Transport aérien.
 
Troisième à partir de la gauche : Jean-Marc Janaillac, patron depuis peu d'Air France - KLM et d'Air France.
De 1989 à 1994 il était administrateur de la Compagnie nationale Air France, dont le capital à cette époque 
était en sa quasi-totalité dans les mains de l'Etat et qui était officiellement dirigée par les pouvoirs publics, 
son président et son directeur général étant statutairement nommés par le Conseil des ministres. Janaillac
a ainsi connu la seule grève des pilotes d'Air France durant cette période, déclenchée par le syndicat majo-
ritaire SNPL (salauds de pilotes, enfants gâtés, Tout Pour Ma Gueule, etc.). Une grève avec préavis adressé
au ministre chargé des Transports, Jean-Louis Bianco ! Pour quels motifs cette grève ? Pour me soutenir !

On trouve les articles de presse, les documents sur la grève et les liens vers des vidéos des émissions de 
télévision en pages 110 à 127 (« CINQUIEME PARTIE ») du présent PDF.

./...
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VIE HUMAINE

  Palais de justice de Paris, 12 novembre 2016
 

   Sous la conduite de Françoise Champrenault, procureure générale de Paris
   (cour d'appel), et de François Molins, procureur près le TGI de Paris, le
   chef de l'Etat s'est rendu au palais de justice de Paris dans l'après-midi du
   12 novembre 2016. Pour parler de la vie humaine. Les attentats.

   Le lendemain, accompagné du procureur près le TGI de Paris, le chef de
   l'Etat a présidé les cérémonies en hommage aux victimes des attentats du
   13 novembre 2015.

13 novembre 2016 : cérémonie en hommage aux victimes des attentats

./...
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AIRBUS CONTINUE A ME DONNER RAISON !

Un article du Point du 14 novembre mérite lecture. Airbus en rajoute sur le fait que « tout me donne raison 
sur tout » dans l'histoire mondiale de l'aéronautique civile et militaire de ces trente dernières années. Article 
du Point :

http://www.lepoint.fr/innovation/y-aura-t-il-toujours-un-pilote-dans-l-avion-14-11-2016-2082903_1928.php 

Il convient de relever tout au long de cet article ce qui est dit sur la place du pilote dans l'avion, avec entre 
autres l'intertitre « Le pilote doit savoir reprendre la main » et « "On compte sur le pilote pour reprendre la 
main" confirme Airbus ». L'avionneur aurait pu ajouter : « on s'est trompé depuis le début des années quatre-
vingt (1982), on aurait mieux fait d'écouter Jacquet et, surtout, et surtout on n'aurait pas dû se lancer dans le 
grossier mensonge d'Etat sur le crash de Habsheim avec méthodes soviétiques à l'encontre de ce même 
Jacquet, sans parler d'autres accidents ». Cet aveu d'Airbus s'ajoute à ce qui est décrit en pages 34 à 42 du 
présent PDF (« DEUXIEME PARTIE »), ainsi qu'en pages 200 à 205.

LA JUSTICE (TRIBUNAL DE PARIS)

La justice est informée de tout. Elle a même été informée du dernier rebondissement constitué par les décla-
rations d'Airbus figurant dans l'article du Point du 14 novembre que je viens d'évoquer.
 
Sont informés, au TGI de Paris : Jean-Michel Hayat, président du TGI, François Molins, procureur de la 
République et Véronique Degermann, Frédérique Porterie, Jean-Marc Coquentin, Jean Quintard, Jean-
Pierre Bonthoux, André Paccalin, Serge Mackowiak, procureurs adjoints.

En page 27 du présent PDF figure un échange de courriels du 10 décembre 2014 avec Jean-Michel Hayat, 
président du tribunal de Paris, relatif au drame du vol AF447 Rio-Paris. Des familles de victimes sont tota-
lement écartées de l'enquête en violation de la loi. Jean-Michel Hayat répond qu'il transmet au magistrat 
instructeur afin qu'une réponse me soit apportée. Il ajoute qu'il veillera à ce qu'il me soit répondu.
 
En page 28 figure le courriel que j'ai envoyé le 22 novembre 2016 au président du TGI de Paris, avec copie 
au parquet de Paris. Des parties civiles sont toujours écartées du dossier, en toute illégalité. Ces familles ne 
savent même pas qui est maintenant chargé de l'enquête judiciaire (les juges Zimmermann et Daurelle ont 
été remplacés). En raison de petites maladresses et de grosses bévues commises par certains faussaires 
patentés elles ont toutefois récupéré les documents qui montrent que l'enquête dégage des relents d'affaire 
Dreyfus pour faire porter le chapeau aux pilotes décédés et blanchir tout le monde : ordonnance secrète de 
la juge Zimmermann en avril 2013, expertises menées à l'insu des parties civiles, absence dans le dossier 
d'instruction de la pièce à conviction principale (les enregistrements des paramètres techniques FDR)... et 
chasse à l'homme pour me faire enfermer, associée à une campagne de discrédit à mon encontre et j'en 
passe. Tout cela est digne des pires pays totalitaires. Et ça continue, avec tout l'exécutif informé.

La justice continue à me faire rechercher pour m'enfermer. Les familles de victimes continuent à se « faire 
cracher dessus » par les institutions. Et vivement le prochain crash inutile qui aurait dû être évité ?!

./...
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Echange de courriels du 10 décembre 2014 avec le président du TGI de Paris

 
 

./...
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Mon courriel du 22 novembre 2016 au président du TGI de Paris et autres destinataires

Le fichier joint est disponible sur le Web (PDF, 3 pages, 338 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/merci-a-airbus-qui-confirme-norbert-jacquet-21-novembre-2016.pdf

L'enquête du parquet de Paris évoquée dans ce courriel fait suite à une lettre du 4 novembre 2016 d'un élu 
au procureur Molins. Tous les médias en ont parlé. Par exemple Libé : 

http://www.liberation.fr/france/2016/11/21/fuite-d-un-document-confidentiel-defense-la-justice-enquete_1529978

./...
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UN PEU PLUS SUR L'EXECUTIF

1) HOLLANDE ET CHARRIERE-BOURNAZEL COMMUNIQUENT

A l'occasion du procès de la mondia-
lement célèbre chemise d'Air France,
les 27 et 28 septembre 2016, Christian 
Charrière-Bournazel, avocat de Pierre 
Plissonnier et Xavier Broseta, directeurs 
à Air France, a fait quelques déclarations 
publiques en marge de l'audience. Pour 
soutenir la direction d'Air France et le 
procureur dans leurs accusations contre 
des salariés poursuivis comme de très 
dangereux criminels (voir pages 5 et 6
du présent PDF et page 23 à la rubrique 
sur la chemise).

                    Plissonnier, Broseta, Charrière-Bournazel                   

Charrière-Bournazel était bien moins bavard quand il était mon avocat très grassement payé de juin 1989 à 
juillet 1992. La lettre figurant en page suivante est édifiante.

Et au moment de la grève des pilotes de mai 1992 pour me soutenir, qu'a-t-il fait ? Mon avocat a disparu, 
laissant des membres de son cabinet, notamment Jérôme Hercé, déclarer à quelques journalistes un peu 
curieux qu'au cabinet ils ne connaissaient pas trop le dossier, que l'affaire n'était pas simple... bref un torpil-
lage complet. Pourtant, quand on sait le contexte de cette grève, avec tous les articles de presse antérieurs 
et les émissions de télévision (cf. pages 110 à 127 « CINQUIEME PARTIE » du présent PDF) !

En juillet 1992, peu après cette grève et alors que j'étais sous le coup d'une procédure d'expulsion de mon 
domicile, j'ai demandé à Charrière-Bournazel d'accélérer les procédures et de mettre en cause ceux qui 
devaient l'être. Il m'a écrit : « je ne souhaite pas être chargé plus longtemps de la défense de vos intérêts ». 
Merci Maître !

Ce sympathique avocat est un très actif « droit-de-l'hommiste », multicarte (LDH, LICRA, FIDH...). Il était 
bâtonnier en 2008 et 2009 (le crash de Perpignan est survenu en novembre 2008 et celui du Rio-Paris en 
juin 2009). Durant cette période, je n'ai cessé de lui écrire (courriers électroniques) à son cabinet ainsi qu'au 
conseil de l'ordre des avocats afin que cessent les morts inutiles. Ces courriels étaient parfaitement clairs et 
fermes sur la dénonciation de l'accumulation de morts inutiles et la nécessité de mettre fin à l' hécatombe !

Hollande et Charrière-Bournazel communiquent

On a pu lire dans Libé du 5 juillet 2016 et dans d'autres médias qu'après la libération à Yaoundé de Lydienne
Yen Eyoum, camerounaise devenue française par son mariage, François Hollande s’est fendu d’un SMS de 
félicitations à Christian Charrière-Bournazel, avocat de Madame Yen Eyoum.

Bravo ! Tout le monde il est beau, tout le monde il est gentil. Et la sécurité aérienne ? Les morts inutiles par 
centaines ? Les familles de victimes qui se font cracher dessus ?

./...
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Lettre qui m'a été envoyée par Charrière-Bournazel le 1er mars 1991

./...
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2) « DANS LE BUREAU DU PRESIDENT »

AVEC VINCENT FELTESSE, CONSEILLER DE HOLLANDE

Vincent Feltesse, conseiller de Hollande, se livre sur son blog. Ces confidences ont été reprises par divers 
médias. Feltesse évoque notamment la journée du 1er décembre 2016 et celle du 28 novembre. Et d'autres.
Et il décrit le fonctionnement général au quotidien à ce niveau.
 

« Dans le bureau du président » :

https://vincentfeltesseblog.wordpress.com/2016/12/09/ce-jeudi-1er-decembre-2016-au-matin/

Ceci permet de bien percevoir la vie à l'Elysée, décrite de l'intérieur, de toucher du doigt cette vie, cette 
réalité, même si tout le monde sait, malgré une part de mystère.

Que se passe-t-il à l'Elysée quand un crash aérien survient, surtout si l'avion est un Airbus ? Surtout si des 
Français sont décédés ? Que-font-ils à l'Elysée des informations dont ils disposent sur les crashs aériens ? 
Que font-ils des informations dont ils disposent sur les petits et les gros mensonges, les falsifications dans 
les enquêtes, parfois comparables à de véritables affaires Dreyfus ? La sécurité aérienne, qu'en pensent-
ils ? La vie humaine ? Les morts dans des accidents inutiles, voire « stupides », qui n'auraient jamais dû 
survenir ? La douleur des familles de victimes qu'on détruit sciemment à petit feu, minutieusement, et qui 
sont finalement « achevées » par un non-lieu ou une relaxe générale après quinze à vingt ans de procé-
dures qui leur ont coûté des fortunes ?

Poser quelques questions à Hollande ?

Il conviendrait de poser quelques questions à Hollande. Avant son départ de l'Elysée ou même après. La 
lecture de l'intégralité du présent PDF, sans parler de tout ce qu'on trouve sur le Web, montre que « tout ça 
n'est pas fini ». Cela risque même s'aggraver !

./...
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RAPPEL : CEUX QUI SAVENT DEPUIS LONGTEMPS
(pages 32 et 33 du présent PDF)

Ce qui figure en pages 32 et 33 du présent PDF est une reprise de la conclusion d'un exposé lourde-
ment documenté de 27 pages, mis en ligne le 7 juin 2015 sur plusieurs sites Web dans le monde.

Le 7 juin 2015, toutes les informations utiles avaient déjà été transmises :
 
- à la Garde des Sceaux (aux membres de son cabinet : gilles.le-chatelier@justice.gouv.fr, 
anne.berriat@justice.gouv.fr, fanny.demassieux@justice.gouv.fr, stephanie.kretowicz@justice.gouv.fr, 
pierre.fourel@justice.gouv.fr, frederic.baab@justice.gouv.fr, eric.martin@justice.gouv.fr, 
paul.huber@justice.gouv.fr, nail.bouricha@justice.gouv.fr, romuald.gilet@justice.gouv.fr, 
sandra.reviriego@justice.gouv.fr, muriel.barthelemi@justice.gouv.fr),

- au directeur des affaires criminelles et des grâces (robert.gelli@justice.gouv.fr),

- à la première présidente de la cour d'appel de Paris (chantal.arens@justice.fr),

- au procureur de Paris (francois.molins@justice.fr),
 
- au président du tribunal de Paris (jean-michel.hayat@justice.fr).

Bien avant le 7 juin 2015 des dossiers papier avaient été envoyés à Matignon et à l'Elysée. Les adresses 
URL de pages de mon site Web ont également été communiquées à Matignon et à l'Elysée au moyen des 
pages dédiées des portails respectifs de ces lieux ( http://www.gouvernement.fr/premier-ministre/ecrire et 
http://www.elysee.fr/ecrire-au-president-de-la-republique/ ) NB : depuis le 7 juin 2015 des informations et
des documents ont continué à être transmis à ce niveau (voir en page 22 du présent PDF la rubrique qui 
concerne Hollande).

Le 7 juin 2015 étaient également en possession des mêmes informations :
 
- Jean-Pierre Mignard, avocat et ami de Hollande, parrain de deux enfants du chef de l'Etat, informé par 
deux voies : sa boîte mail professionnelle (jpmignard@lysias.fr) et le formulaire de contact de son site Web 
professionnel ( http://www.jpmignard.fr/formulaire-de-contact/ ),
 
- Le secrétaire d'Etat chargé des Transports (alain.vidalies@orange.fr).

Pour le reste, une petite recherche sur le Web donne d'excellents résultats.
 
 

Page suivante : une photo de famille de ceux qui, au ministère de la Justice, disposaient de toutes les infor-
mations et tous les documents utiles au plus tard le 7 juin 2015.

./...
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PHOTO DE FAMILLE DE CEUX QUI SAVAIENT AU MINISTERE DE LA JUSTICE

A LA DATE DU 7 JUIN 2015

En réaction à un article du Canard enchaîné à paraître le 20 mai 2015, Elie Patrigeon, conseiller de Taubira, 
a fait prendre la pose à des membres du cabinet de la ministre pour une photo de famille qu'il a diffusée sur 
Twitter la veille de la parution du Canard avec ce commentaire « On va bien, merci :) » (message sur twitter).
 
Et les familles des victimes des nombreux crashs aériens à l'instruction en justice ? Dans toutes ces affaires 
le seul but de la justice est de blanchir les responsables et coupables en mettant tout en œuvre, sciemment, 
pour détruire à petit feu ces familles et les « achever » par un non lieu ou une relaxe générale après dix à 
vingt ans de procédure.

Et les familles de victimes de l'AF447 Rio-Paris ? Avant le 7 juin 2015 j'avais déjà démontré avec éclat que 
l'enquête judiciaire sur cette tragédie est pire que l'affaire Dreyfus, avec des magistrats qui multiplient les 
violations des lois, les familles de victimes se faisant purement et simplement cracher dessus par les insti-
tutions alors qu'elles sont dans une douleur indicible après avoir perdu un être cher ou plusieurs. 
 
Sur la photo ci-dessus on reconnaît plusieurs destinataires des documents que j'avais transmis au ministère 
de la Justice bien avant juin 2015 (cf. page précédente en notant que Gilles Le Chatelier, troisième directeur 
du cabinet de Taubira, a quitté ses fonctions sans crier gare le 16 avril 2015 et qu'il n'avait toujours pas été 
remplacé en juin 2015). Au premier rang, centre-droit, la directrice adjointe du cabinet, Anne Berriat, magis-
trate détachée, prend la pose. Regardez bien cette photo : ces gens savent ce que subissent les familles de 
victimes. Tous les documents utiles étaient dans leurs mains bien avant le mois de juin 2015.

./...
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DEUXIEME PARTIE

VIVEMENT LE PROCHAIN CRASH « STUPIDE » ?!

SOMMAIRE

Quelqu'un en France est-il capable de se poser quelques questions sur Airbus et son avenir, sur la valeur de
la vie humaine et sur la douleur des familles de victimes d'accidents aériens ?

AIRBUS TOUT SEUL AU FOND DU CUL-DE-SAC

Pages 35 à 46. Airbus se retrouve tout seul avec ses minimanches non couplés et sans retour d'effort. Airbus
se retrouve tout seul avec ses manettes de poussées à crans fixes. Airbus se retrouve tout seul avec ses 
logiciels abracadabrantesques, ingérables par les pilotes quand la situation de dégrade. Airbus est dans
une impasse. Tout le monde peut comprendre. Et tout le monde peut comprendre que j'ai toujours eu raison.

L'HISTOIRE DE L'AVIATION

Pages 47 à 53. Ce qui précède est à méditer à la lumière de l'histoire de l'aviation. L'impasse pourrait se 
transformer en tombeau. Quelques éléments de réflexion sont livrés à ce sujet dans ces pages 47 à 53.

LE CRASH DE L'AF447 RIO-PARIS

TROIS PAGES SUFFISANTES POUR CONCLURE

Pages 54 à 56. Quelques faits relatifs au drame du vol AF447 Rio-Paris montrent, à eux seuls, qu'il est 
indispensable d'agir dans l'intérêt général.

Il y a urgence à prendre une décision !

Ce qui figure dans cette deuxième partie est à compléter avec les pages 200 à 205 du présent PDF.

./...
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AIRBUS TOUT SEUL AU FOND DU CUL-DE-SAC

(« TOUT ME DONNE RAISON SUR TOUT »)

Dès 1985, dans une note interne à Air France, je m'étais inquiété de certaines dérives mettant en cause la 
sécurité aérienne, ce que des médias ont rappelé à la suite de l'accident de Habsheim survenu en juin 1988 
(voir page 110 du présent PDF).

Ce crash, déjà, me donnait raison. Pour masquer ce constat, la France s'est livrée à de grossières falsifica-
tions qui, à l'heure de l'Internet, ne peuvent plus être cachées. Il suffit de lire les pages 43 à 46 du présent 
PDF avec les fausses licences de pilote de ligne en pages 45 et 46 pour que la vérité sur ces falsifications
saute aux yeux.

Il n'est pas excessif de dire que « tout me donne raison sur tout » dans l'histoire mondiale de l'aéronautique 
civile et militaire de ces trente dernières années. Et ce n'est pas fini. Tout le monde peut comprendre.

Un article du Point du 14 novembre 2016 mérite lecture. Airbus en rajoute sur le fait que « tout
me donne raison sur tout » :

http://www.lepoint.fr/innovation/y-aura-t-il-toujours-un-pilote-dans-l-avion-14-11-2016-
2082903_1928.php 

Il convient de relever tout au long de cet article ce qui est dit sur la place du pilote dans l'avion,
avec entre autres l'intertitre « Le pilote doit savoir reprendre la main » et « "On compte sur le
pilote pour reprendre la main" confirme Airbus ». L'avionneur aurait pu ajouter : « on s'est trompé
depuis le début des années quatre-vingt (1982), on aurait mieux fait d'écouter Jacquet et surtout,
et surtout on n'aurait pas dû se lancer dans les grossiers mensonges sur le crash de Habsheim
avec méthodes soviétiques à l'encontre de ce même Jacquet, sans parler d'autres accidents ».

Les pages 36 à 41 du présent PDF reprennent par ordre inversement chronologique des informations 
déjà diffusées sur le fait que tout me donne raison et qu'Airbus est dans une impasse. Tout le monde peut 
comprendre. La simple lecture des pages 40 et 41 peut suffire pour un des points essentiels.

Pages 36 à 41 .. Reprise d'informations diffusées au cours de ces dernières années (par ordre inversement 
  chronologique).

Page 42 ............ Les années quatre-vingt et l'arrivée de la « nouvelle technologie Airbus » : une page pour 
  rappeler cette époque et bien prendre conscience des erreurs originelles commises.

Pages 43 à 46 .. Le crash de Habsheim le 26 juin 1988 : commandes de vol, mensonges, falsifications... 
  cela avait vraiment très mal commencé !

./...
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DU NOUVEAU AUX ETATS-UNIS (« SPECIAL DECROCHAGE »)

(REPRISE D'UNE DIFFUSION DU 27 AOUT 2016)

La FAA américaine et Alaska Airlines s'intéressent de près aux situations de décrochage (mai 2016) :
 

http://www.prnewswire.com/news-releases/alaska-airlines-leads-the-industry-in-safety-with-first-faa-approved-flight-
simulator-featuring-a-full-stall-model-300263819.html

 
http://airsoc.com/articles/view/id/572c7e10313944610e8b4567/alaska-airlines-receives-faa-certification-for-full-stall-

model-in-a-flight-simulator

http://www.king5.com/news/local/alaska-airlines-now-has-technology-to-teach-pilots-how-to-recover-from-
stalls/178398976

Qu'en est-il avec les avions Airbus ? Il existe dès l'origine un problème de certification, cause d'incidents 
et accidents. Je le dénonce depuis trente ans. On pourra relire à ce sujet quelques publications. Dans la 
première en lien ci-dessous j'indique : « à la différence de Boeing qui teste toutes les formes de décrochage 
sur tous ses appareils (des vidéos très significatives existent à foison sur le Web, certaines étant présentées
par des pilotes et ingénieurs de Boeing), Airbus n’a jamais procédé à un tel essai sur ses avions conçus 
depuis les années quatre-vingt. Jamais. Même après le crash de [...]. Même après d'autres crashs ayant 
pour cause [...]. Même après le crash du Rio-Paris ». Dans la troisième il est question de la FAA et de la 
certification du B787, dernière production de Boeing. On y trouve aussi des paramètres issus des 
enregistreurs de vol de l'AF447 Rio-Paris avec quelques explications. Trois PDF :

76 Ko : http://franceleaks.com/hollande/airbus-il-faut-faire-quelque-chose.pdf

250 Ko : http://franceleaks.com/hollande/demandez-a-airbus-ou-a-hollande-norbert-jacquet-1-decembre-2015.pdf

333 Ko : http://franceleaks.com/hollande/airbus-nouveau-coup-dur-pour-la-france-norbert-jacquet-4-avril-2016.pdf

La solitude d'Airbus ne peut que se confirmer
 

Un projet sino-russe de long-courrier est à l'étude. Verra-t-il le jour ? Il est en tout état de cause certain que 
dans cette région du globe va se développer la concurrence à Airbus et à Boeing en moyen-courrier et en 
long-courrier. Avec deux pilotes dans le cockpit, un seul pilote ou aucun ? Le zéro pilote, on peut oublier.
Un seul pilote, c'est exclu après le crash de Germanwings. Ce sera donc à deux pilotes.
 
Question induite : manches classiques comme Boeing et Mitsubishi ou minimanches couplés et à retour 
d'effort, comme cela se fait déjà, par exemple avec l'Irkut MC21 russe ? Quels que soient les choix des 
divers avionneurs, il est évident que personne n'optera pour la solution Airbus. Le constructeur européen
se retrouve donc tout seul avec sa technologie bancale et accidentogène.

./...
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LE « BIG BANG »

(REPRISE D'UNE DIFFUSION DU 1ER MAI 2016)

L'EASA va révolutionner l'aviation. Un « big bang » à la lecture d'un article d'aerobuzz.fr du 18 avril 2016 :
 

http://www.aerobuzz.fr/transport-aerien/article/entrainement-des-pilotes-l-easa

Il faut lire cet article avec in fine l'exposé des neuf points de la révolution. Mais... heu... et bien, en fait, il en a
toujours été ainsi depuis que l'aviation existe (le pilote automatique a été expérimenté avant la Première 
Guerre mondiale et il est devenu opérationnel au cours des années vingt). Ces neuf points ont toujours été 
le b.a.-ba des pilotes. C'est ce qu'on leur a toujours seriné pendant la formation théorique, puis la pratique. 
Ce sont les points prioritaires qu'on surveille à l'occasion des contrôles et des entraînements en cours de 
carrière. Ah bon... Mais... Alors... ?
 
Mais Airbus avait voulu changer tout cela dans les années quatre-vingt avec sa nouvelle technologie « tou-
totomatik » (voir page 42 du présent PDF). On a même vu quelques brillants commentateurs des médias 
écrire ensuite « L'équipage pourrait être composé d'un pilote et d'un chien. Le pilote pour nourrir le chien.
Le chien pour mordre le pilote si celui-ci veut toucher à quelque chose. »
 
Ainsi, ce big bang annoncé par l'EASA n'est que celui de l'officialisation du demi-tour d’Airbus. C'est celui de 
l'aveu de l'échec d'Airbus, de la France et de l'Europe dans leurs choix. C'est celui de la reconnaissance des
erreurs du constructeur toulousain et des institutions françaises et européennes. 
 
C'est donc du même coup un big bang à la rubrique « tout me donne raison sur tout dans l'histoire mondiale 
de l’aéronautique civile et militaire de ces trente dernières années ». Pour autant les problèmes ne sont pas 
réglés. En effet, les Airbus conçus et produits depuis trente ans... ne permettent pas de mettre en œuvre ce 
que l'EASA et Airbus préconisent avec leur superbe big bang du retour à la case départ. Les Airbus reste-
ront d'une complexité effrayante en situation dégradée avec le pire : des cas de conflits entre le pilote et les 
systèmes défaillants, les systèmes défaillants gardant la main sans que les pilotes puissent s'y opposer ! 
Rantanplan va continuer à faire des siennes. Avec des bains de sang inutiles à répétition et des familles de 
victimes qu'on détruira avec méthode pour cacher la vérité. Sans oublier les pressions pour neutraliser les 
gêneurs, avec chasse à l'homme et enfermement si nécessaire.
 
Justement, où en est-on dans l'enquête sur l'AF447 ?

./...
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L'ECHEC DES DRONES... ET LA SUITE AUX ETATS-UNIS

(REPRISE D'UNE DIFFUSION DU 24 JANVIER 2016)

A la rubrique « tout me donne raison » on peut ajouter le choix des militaires pour l'achat de drones, domai-
ne où la France et l'Europe ont une quinzaine d'années de retard (ils se fournissent chez les Américains).
La DGA a choisi le futur Patroller de Safran. A lire dans un article de boursier.com qui reprend Reuters :

http://www.boursier.com/actualites/reuters/le-drone-tactique-de-safran-prefere-a-celui-de-thales-185434.html?fil4
 
Et Airbus Group (ex-EADS, European Aeronautic Defence and Space company), champion autoproclamé de
l'avion sans pilote ? Airbus est inexistant ! 

Chez Airbus, ils croient encore qu'il vont réussir l'avion de ligne sans pilote, avec les passagers dans le rôle 
des cobayes, pour transférer ensuite la technologie dans le domaine militaire. C'est stupide et criminel.
 
Il est depuis quelque temps incontestable qu'Airbus est dans une impasse technologique. Ce simple constat 
impose une décision. Poursuivre dans la même voie ou bien admettre qu'il est nécessaire de corriger la 
trajectoire. Au prix d'un gros coup de marche arrière si nécessaire. Après des dizaines de petites reculades.
 

L'évolution aux Etats-Unis

En effet, il apparaît maintenant qu'à la suite d'un audit, l'US Department of Transportation (ministère des 
Transports des Etats-Unis) a la gentillesse, après quelques critiques visant la FAA  (administration fédérale 
de l'aviation civile), de mettre sur la table ce qui sera exigé prochainement (2).
 
Qui peut encore contester le fait que tout me donne raison sur tout dans l'histoire mondiale de l'aéronautique
civile et militaire de ces trente dernières années ? Qui peut encore contester le fait qu'au vu de ce rapport du
DoT (2) il va falloir continuer à me donner encore plus raison ? Doit-on attendre un nouveau crash inutile ?
 

Que font les pouvoirs publics ?

Si Airbus vendait de l'amiante ou des poches de produit sanguin pour transfusion et non des avions, que 
feraient ses dirigeants ? Peut-on imaginer les entendre dire autre chose que « notre produit est bon, on en 
vend, c'est très bien, il faut continuer » ? N'appartient-il pas aux pouvoirs publics de contrôler tout cela ? 
Surtout quand il est de plus en plus évident que le mur est devant !

Et des magistrats hors-la-loi, « voyous » (comme dirait Valls), faussaires, escrocs, continuent dans l'enquête 
sur l'AF447 Rio-Paris à s'enfermer dans une caricature d'affaire Dreyfus pour enfoncer l'équipage décédé.
Et ils continuent à me pourchasser pour me jeter en prison.

(2) Rapport d'audit sur le site du gouvernement US (PDF, 356 Ko) :

https://www.oig.dot.gov/sites/default/files/FAA%20Flight%20Decek%20Automation_Final%20Report%5E1-7-16.pdf

( page de présentation: https://www.oig.dot.gov/library-item/32899 )

./...
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BOEING, LA FAA : QUELQUES ELEMENTS DE REFLEXION

(REPRISE D'UNE DIFFUSION DU 25 DECEMBRE 2015)

Il faut lire ce qu'il se passe aux Etats-Unis avec Boeing et la FAA. On en parle un peu partout dans le mon-
de, y compris dans les pays francophones, sauf en France, où c'est le silence. Par exemple en Suisse, la 
Tribune de Genève : « Normes de Sécurité, Boeing épinglé par les autorités américaines » :

http://www.tdg.ch/economie/entreprises/boeing-epingle-autorites-americaines/story/13466303

Il convient de lire l'intégralité de l'article (on trouve plus détaillé en anglais, mais peu importe). Cela ne 
devrait-il pas donner à réfléchir quand on voit ce qu'il se passe avec Airbus en France et en Europe ?

En suivant en cascade les documents que j'ai diffusés et mis en ligne au cours de ces derniers mois et
de ces dernières années, on trouvera les choix des autres avionneurs et un bilan des plus grosses erreurs 
d'Airbus, de la France et de l'Europe. On retrouve l'historique des principaux événements depuis les années 
quatre-vingt. On trouve également les documents qui montrent que l'exécutif actuel, jusqu'au sommet de 
l'Etat, est parfaitement informé de tout, y compris le fait que des magistrats violent les lois. 
 
Il est temps de voir enfin plus loin que le bout de son nez. Il est temps de s'interroger sur ce que seront 
les avions de ligne des divers constructeurs dans dix à quinze ans. Airbus ne va-t-il pas se sentir bien 
seul avec ses minimanches Nintendo non couplés et sans retour d'effort, ses manettes de poussée à crans 
fixes et tous ses logiciels des systèmes vitaux d'une complexité aussi inutile qu'accidentogène parce qu'in-
gérables en situation difficile et qui peuvent en outre prendre parfois la maîtrise totale de l'avion sans que
les pilotes puissent s'y opposer ? Jusqu'au crash. Habsheim, Bangalore,... Toulouse,… Perpignan, AF447, 
QZ8501... Il y a des décisions à prendre et à assumer !
 
Si Airbus et les autorités devaient continuer à refuser d'admettre la nécessité de corriger le tir chez Airbus, le
résultat est connu : dans dix à quinze ans les Airbus auront deux fois plus d'accidents que les autres 
avions. On pourra dire ce qu'on voudra des causes des accidents (la faute du pilote, la faute du pilote, la 
faute du pilote...), cela ne changera rien au résultat et les passagers comme les compagnies aériennes ne 
s'intéresseront qu'au résultat pour en tirer les conséquences : toutes choses étant égales par ailleurs, 
mieux vaut éviter Airbus.

En attendant, des vies humaines sont en jeu. Vivement le prochain crash inutile, « stupide » qui aurait dû 
être évité ?!

Pour faire toucher du doigt l'impasse dans laquelle se trouve Airbus, conséquence des choix des années 
quatre-vingt et de l'entêtement à avoir tenté de poursuivre dans la même voie, je présente en page 42 du
présent PDF un petit rappel de ces années avec quelques observations.

./...
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UNE ERREUR DE CONCEPTION QUI SAUTE AUX YEUX

(REPRISE D'UNE DIFFUSION DU 4 DECEMBRE 2015)

28 décembre 2014 : crash de l'Airbus A 320 d'AirAsia, vol QZ8501.

Encore une tragédie à ajouter à la collection « si on m'avait écouté, elle ne se serait pas produite ». En effet, 
les enquêteurs indonésiens viennent de me donner raison avec éclat. Il demandent à Airbus de modifier la 
conception de ses avions pour supprimer un défaut majeur que je dénonce depuis trente ans.

Dans le rapport rendu le 1er décembre 2015 en Indonésie on trouve en page 51 du rapport (page 53 pour la 
pagination PDF de ce rapport) des courbes intéressantes sur les minimanches (« STKPF » et « STKPC »), 
mais je veux faire simple et je me contente de l'image figurant en page 59 du rapport (page 61 pour la pagi-
nation PDF de ce rapport). Elle est reproduite ci-dessous.

A gauche, le commandant a le manche en butée à piquer. A droite, le copilote... exactement le contraire.

Imaginez une voiture... ou plutôt non, certains aigris bilieux aimant bien comparer les pilotes de ligne à des 
chauffeurs d'autobus, imaginez plutôt un autobus ou un autocar avec deux conducteurs et deux volants indé-
pendants... Déjà, vous commencez à comprendre qu'il pourrait y avoir des problèmes.
 
Ce n'est pas tout. Imaginez que les deux volants soient remplacés par des mini-volants (ou des miniman-
ches) latéraux, indépendants, sans retour d'effort (des boîtes à ressort), invisibles d'un conducteur à l'autre ?

Voilà. Vous avez compris comment fonctionne un Airbus et pourquoi Boeing et les Américains puis Mitsubishi
et les Japonais m'ont donné raison en conservant les manches classiques (colonne et volant) et pourquoi 
d'autres avionneurs adoptent les minimanches couplés et à retour d'effort (ce qui m'apparaît toutefois rester 
une source de problèmes pour deux raisons : les manches restent hors du champ de vision des pilotes et le 
système de couplage électromécanique n'est pas simple... mais l'avenir dira !).

./...
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Tout cela n'empêche pas Airbus, soutenu par tout l'exécutif jusqu'au sommet de l'Etat, de persister dans son 
erreur des minimanches latéraux non couplés, sans retour d'effort, invisibles d'un pilote à l'autre, avec de 
surcroît des logiciels « usine à gaz » pour gérer tout cela en aval du cockpit vers les gouvernes. Des logiciels
intellectuellement ingérables par l'équipage en situation difficile. Pire : des logiciels conçus pour s'opposer 
aux actions des pilotes... même quand ils (les logiciels) reçoivent des fausses informations en provenance 
des diverses sondes et autres systèmes de l'avion et qu'ils envoient des ordres aberrants aux gouvernes !
 

Mais...

L'agence de presse Bloomberg, spécialisée dans l'économie, indique « "What the captain was doing wasn’t 
in line with the co-pilot" head investigator Nurcahyo Utomo told reporters in Jakarta. "The captain pulled 
while the co-pilot pushed so the recovery wasn’t effective." » Et aussi : « As a result of the pilots’ actions, 
the committee said it’s recommending plane maker Airbus Group SE to have connected cockpit 
control sticks similar to those in rival Boeing Co. planes. ». Article Bloomberg :

http://www.bloomberg.com/news/articles/2015-12-01/airasia-flight-8501-found-to-have-crashed-on-rudder-fault-crew

La France a tout faux sur tout et j'ai raison sur tout

Ainsi ce crash est une nouvelle répétition, au millimètre près, de ce que je dénonce depuis les années 
quatre-vingt, quelle que soit la cause de départ, qui peut présenter des différences d'un cas à l'autre. Lisez 
ou relisez mon livre paru au début septembre 1994, qui se conclut avec le crash de Toulouse survenu deux 
mois plus tôt, le 30 juin 1994. Tous est très exactement annoncé dans ce livre et sa conclusion. Au millimètre
près. Ce livre est téléchargeable gratuitement depuis une page de mon site Web : http://jacno.com/an01.htm

LES MINIMANCHES NINTENDO

(PAGE WEB DU 1ER MAI 2015 : « QUE VONT FAIRE AIRBUS ET LA FRANCE ? »)

      Airbus va se retrouver tout seul avec sa technologie bancale. Il suffit de
      voir les évolutions partout dans le monde, par exemple avec la dernière
      production de l'aviation de ligne, l'Irkut MC21 russe qui ambitionne de
      concurrencer les Boeing 737 et Airbus A320 :

     - octobre 2014 : http://aviationweek.com/nbaa2014/pilot-s-viewpoint-need-upgrade-active-sidesticks

     - janvier 2015 : http://aviationweek.com/technology/active-sidestick-controls-make-commercial-debut

     - avril 2015 : https://www.flightglobal.com/news/articles/mc-21-ushers-active-sidesticks-into-commercial-aircr-411455/

     - 1er mai 2015 : http://norbert-jacquet.jacno.com/que-vont-faire-airbus-et-la-france/

MERCI FABRICE BREGIER, PATRON D'AIRBUS

(REPRISE D'UNE DIFFUSION DU 14 AVRIL 2015)

Extrait d'une dépêche AFP du 12 avril 2015 : « Fabrice Brégier [patron d'Airbus] a également insisté sur le 
"très haut niveau de sécurité" du transport aérien et estimé qu' "il faut se garder des solutions simples du 
type de l’avion automatique. Même si la majorité des accidents d’avion comporte une part de facteurs 
humains, on sait aussi que pas mal d’accidents ont été évités grâce aux pilotes", a-t-il souligné ». Les bras 
m'en tombent (la tête, ça va, merci). Source : http://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/le-successeur-de-
l-a320-n-arrivera-pas-avant-2030-bregier-552ad0fe3570fde9b2a97fa7

./...

http://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/le-successeur-de-l-a320-n-arrivera-pas-avant-2030-bregier-552ad0fe3570fde9b2a97fa7
http://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/le-successeur-de-l-a320-n-arrivera-pas-avant-2030-bregier-552ad0fe3570fde9b2a97fa7
http://norbert-jacquet.jacno.com/que-vont-faire-airbus-et-la-france/
https://www.flightglobal.com/news/articles/mc-21-ushers-active-sidesticks-into-commercial-aircr-411455/
http://aviationweek.com/technology/active-sidestick-controls-make-commercial-debut
http://aviationweek.com/nbaa2014/pilot-s-viewpoint-need-upgrade-active-sidesticks
http://jacno.com/an01.htm
http://www.bloomberg.com/news/articles/2015-12-01/airasia-flight-8501-found-to-have-crashed-on-rudder-fault-crew


Page 42

LES ANNEES QUATRE-VINGT

L'Expansion / L'Express a publié le 20 juin 2015 un article de Gil Roy qui mérite attention (3). Oublions pour 
le moment son titre « Sécurité aérienne : retour à la réalité pour les pilotes » et attachons-nous à son conte-
nu. L'intertitre « Redonner aux navigants le sens de l'air » résume bien celui-ci.
 

      Il ne faudrait toutefois pas oublier que la volonté de déqualifier 
les pilotes fut exclusivement française et européenne. Avec 
les avions Airbus. Elle a surgi dans les années quatre-vingt. A 
cette époque, on pouvait lire dans la presse des publicités telles 
que « Le nouvel A320, une intelligence supérieure est arrivée », 
« A320, son cerveau sort du nôtre... Aerospatiale : l'entreprise 
qui dépasse l'imagination » (voir ci-contre).
 
Il n'était pas rare d'entendre des responsables d'Airbus, en 
premier lieu Bernard Ziegler, soutenus par les pouvoirs publics, 
tenir des propos tels que « les ordinateurs des Airbus corrigent 
les erreurs des pilotes », « l'A320, ma concierge peut le piloter »,
« on ne demande pas à un pilote de savoir ce qu’il y a dans son 
Airbus de la même manière qu’on ne demande pas à un chauf-
feur de taxi de savoir ce qu’il y a sous le capot de son véhicule »,
« le cerveau des Airbus remplace celui des pilotes »…  
 
Le même Ziegler et quelques autres déclaraient à l'époque que 
l'avion de ligne automatique arriverait dans les dix ans.
 
Il a fallu déchanter. Au prix du sang. Et au prix de méthodes 
parfois « musclées » pour faire taire les opposants.
 
Il a même fallu employer des méthodes totalitaires à mon encon-
tre. Méthodes qui apparaissent finalement inutiles, meurtrières
et même stupides au vu des évolutions. En effet, il n'est pas 
excessif de dire qu'au bout du compte « tout me donne raison 
sur tout » dans l'histoire mondiale de l'aéronautique civile et 
militaire de ces trente dernières années. Et ce n'est pas fini ! 

Le curieux titre de l'article de l'« éminent spécialiste » Gil Roy (4), qui tente de déporter les responsabi-
lités, ne changera rien aux faits. Mais la France entend manifestement rester le pays le plus obtus de la 
planète. Quand on voit ce qu'il se passe dans l'enquête sur l'AF447 !

(3) http://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/securite-aerienne-retour-a-la-realite-pour-les-pilotes_1687323.html

(4) Gil Roy : http://www.aerobuzz.fr/auteur/gil-roy

./...
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LE CRASH DE HABSHEIM

(pages 43 à 46 du présent PDF)

Le 26 juin 1988 survenait le crash de l'Airbus A320 à Habsheim. Trois morts, une cinquantaine de blessés. 
Marie-Christine Marchioni, juge d'instruction, a été chargée du dossier. Après un an d'enquête, elle a compris
que les experts judiciaires lui cachaient la vérité. Des vérités vraiment pas bonnes à dire. D'autres aussi ont 
compris... qu'elle avait compris ! La juge Marchioni a donc été dessaisie pour des motifs qui ne tiennent pas 
en droit. Ils sont même farfelus. Le dossier a été confié au juge François Guichard, pilier du Syndicat de la 
magistrature. Ce magistrat savait parfaitement à quoi s'en tenir.

En mai 1992 une grève a eu lieu pour me soutenir. Le juge Guichard le savait bien (on trouve les articles de 
presse, les documents sur la grève et les liens vers des vidéos des émissions de télévision en pages 110 à 
127 « CINQUIEME PARTIE » du présent PDF).

         Les DNA 13 octobre 1992             
            

EXTRAIT DE PRESSE CI-CONTRE

Le juge Guichard s'est même exprimé à mon sujet comme le 
montre l'extrait ci-contre d'une longue interview publiée par 
les Dernières Nouvelles d'Alsace le 13 octobre 1992 (pour 
plus de détails on peut se reporter aux pages 153 et 154 de 
mon livre publié en 1994, téléchargeable gratuitement à partir 
d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm).

./...
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LE PROCES MERMAZ ET LES CONCLUSIONS QUI EN DECOULENT

Guichard était également parfaitement informé de l'issue du procès que le ministre Mermaz avait engagé 
contre moi. Mermaz a lamentablement capitulé en septembre 1994, alors que j'ai toujours maintenu qu'il
a participé aux opérations de falsifications. Et ensuite Mermaz s'est bien « écrasé ». A ce sujet on trouve 
des articles de presse, la décision de justice et plusieurs lettres d'ex-ministres en pages 89 à 106 du présent 
PDF en « QUATRIEME PARTIE ».

DEUX PAGES SUIVANTES     : DEUX ARTICLES DE PRESSE

LES FAUSSES LICENCES DE PILOTE DE LIGNE

Deux articles de presse qui suffisent pour comprendre

Dans les deux pages suivantes on trouve deux articles de presse de février 1996 qui en disent long. A eux 
seuls ils sont suffisants pour tout comprendre.

Au moment de la publication de ces articles l'instruction judiciaire sur le crash de Habsheim n'était pas close.
En effet, l'avis de fin d'informer a été délivré aux parties par le juge Guichard en mars 1996 et l'ordonnance 
de clôture avec renvoi devant le tribunal correctionnel a été prise par le juge Guichard en juin 1996.
 
J'ai envoyé ces articles dès leur parution, l'un puis l'autre, avec quelques commentaires, au juge Guichard et
à René Pech, procureur de Colmar. Ces magistrats ont regardé au plafond et fait semblant de ne rien voir. 
J'ai par la suite continué à diffuser ces articles. Sans effet.

Après les législatives anticipées de 1997 et la nomination de Jospin comme Premier ministre, j'ai envoyé ces
articles avec quelques commentaires à Matignon et dans les ministères intéressés (Justice avec Guigou et 
Transports avec Gayssot). On m'a jeté en prison à la suite d'une dénonciation mensongère émanant du juge 
Guichard, d'un bâtonnier et d'Airbus. Six mois de détention provisoire (quatre mois maximum prévus par le 
code de procédure pénale, plus deux mois supplémentaires exceptionnels) sans aucun acte d'instruction. 
Dans le seul but de me détruire.
 
Comme ce ne fut pas suffisant, la justice m'a ensuite envoyé directement de la prison en unité psychiatrique 
pour malades difficiles où les conditions de vie répondent à la définition de la torture (violence au quotidien, 
excréments sur le visage etc.).

NB : je ne suis d'aucune manière à l'origine de des deux articles de Minute. Je les ai découverts à leur 
parution.

./...
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Le faux     : une spécialité de l'aérien français

Voir précisions page précédente. Ceux qui ont établi ces faux n'ont jamais été inquiétés. C'est moi qu'on a 
fini par jeter en prison pour les protéger, parce que j'envoyais ces articles dans les hautes sphères et les 
faisais connaître dans les rédactions (à une époque où l'Internet public n'existait pas).

« Minute » du 21 février 1996 (article publié en Une)

./...
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« Minute » du 28 février 1996
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L'HISTOIRE DE L'AVIATION

Je n'ai pas la prétention de prédire l'avenir, mais ce qui vient d'être exposé impose une réflexion au regard 
de l'histoire de l'aviation. Que je connais bien. L'aviation, je suis tombé dedans à ma naissance en 1950. A 
Dugny, dans une enclave entre les pistes du Bourget. A quelques centaines de mètres du hangar du Secré-
tariat général à l'aviation civile et commerciale, qui est devenu la Direction générale de l'aviation civile. J'ai 
grandi dans ce hangar au milieu des DC3, d'un DC4 et des prototypes en phase finale des vols d'essais 
(vols de certification en ligne). J'étais de temps en temps passager à bord de ces avions.

En pages 48 et 49 du présent PDF figurent des prises de position de Boeing, relativement récentes (dans 
les années quatre-ving-dix). 

En pages 50 et 51, c'est un peu moins récent (dans les années soixante-dix). Il s'agit d'un livre publié en 
1977 sur le crash du Douglas DC10 survenu en 1974 à Ermenonville. Douglas fut le plus grand constructeur 
civil d'après-guerre (DC3, DC4 DC6/DC7, DC8, DC9 et DC10). Il a fini « mangé » par Boeing.

Pages 52 et 53. Des histoires plus anciennes. Le Concorde dans les années soixante, le Comet britannique 
dans les années cinquante et surtout les hydravions dans les années trente et quarante. Avec en conclusion 
quelques interrogations sur Airbus.

./...



Page 48

Le Figaro Magazine, 30 décembre 1994
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Air & Cosmos - Aviation International, 6 janvier 1995
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« DESTINATION DESASTRE »

Douglas fut le plus grand constructeur civil d'après-guerre (DC3, DC4 DC6/DC7, DC8, DC9 et DC10). Il a
fini « mangé » par Boeing. Un livre publié en 1977 sur le crash du DC10 survenu à Ermenonville en mars 
1974 livre quelques éléments d'une possible explication parmi d'autres sur cette disparition.

Ci-dessous, la notice de présentation de ce livre sur le site Web de l'éditeur Grasset (« avertissements qui 
furent prodigués et auxquels on ne prêta pas attention »... « règles de sécurité ignorées »... « incroyables 
négligences »... « ensemble de fautes criminelles »... tout un programme ! ) :

On trouve beaucoup de choses dans ce livre. Y compris la confirmation de l'existence d'interventions poli-
tiques (Nixon) pour ne pas obliger le constructeur à modifier les portes de soute, ce qui a conduit au crash.

./...
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Première page de la préface du livre
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LES HYDRAVIONS

ET QUELQUES MOTS SUR LE CONCORDE ET LE COMET

Extrait d'une note rédigée, diffusée et publiée le 16 juillet 2008 à propos de l'« affaire des hydravions ».

[…]

Latécoère était un des plus importants constructeurs civils dans les années trente et le plus prestigieux. 
Persuadé que l'hydravion représentait le futur du transport longue distance (« il vaut mieux faire un atter-
rissage de fortune avec un hydravion qu'un amerrissage avec un avion terrestre », c'est ce qu'on trouvait à 
satiété dans la presse de l'époque) il a développé, comme les autres constructeurs en France et dans le 
monde, des hydravions de plus en plus gros. En France, les industriels ont imposé leurs vues aux pouvoirs 
publics et aux médias, contre l'avis d'une poignée de pilotes « récalcitrants » soutenant René Couzinet, 
concepteur et constructeur de la série des Arc-en-ciel, partisans de l'avion terrestre pour des raisons... qui
se révéleront exactes à 100% (vitesse, légèreté, expérience dans la gestion des pannes, notamment les 
pannes moteur, avec le principe, nouveau, de « l'excédent de puissance »...). Le premier vol d'un Arc-en-
ciel, trimoteur terrestre « à roulettes » de 10 tonnes et 27 mètres d'envergure, à ailes basses cantilever, ce 
qui est devenu le standard, a eu lieu en mai 1928. La première traversée de l'Atlantique Sud avec un Arc-en-
ciel est intervenue en janvier 1933, avec Jean Mermoz aux commandes. Avec des années d'avance sur 
tous, en France et dans le reste du monde.

La guerre n'a rien changé en France, à la différence des autres pays, où on avait compris et où, avant même
la guerre, on avait lancé des programmes de long-courriers transatlantiques terrestres (en Allemagne avec
le Focke-Wulf 200 et aux USA). En France, après-guerre, Latécoère se targuait encore de fabriquer les plus 
gros hydravions du monde et de battre la plupart des records. « Les hydravions de tous les records » (ce qui
était vrai... dans la catégorie « hydravions », bien sûr). Malgré des achats d'hydravions par Air France, peut-
être un peu décidés en haut lieu, ce sont, comme on sait, les avions terrestres qui l'ont emporté, par KO, dès
la fin de la guerre, avec le Douglas DC4/DC6 (avion militaire à l'origine et qui avait bénéficié d'un dévelop-
pement et d'une production militaires) et surtout le Lockheed Constellation, le plus gros succès, (conçu dès 
avant-guerre pour un usage exclusivement civil, mais qui connut une utilisation militaire en raison de la 
guerre). Boeing arrivait assez loin derrière, ayant choisi les deux voies (le réseau Pacifique a justifié pendant
quelque temps l'utilisation des hydravions, notamment en raison de la rusticité des infrastructures). L'Allema-
gne, après la guerre, avait interdiction de construire des avions, tant civils que militaires, à l'exception de 
petits modèles d'avions civils à vocation touristique.

Air France a fait voler quelques Laté après-guerre (Laté 631), non sans déboires, puis s'en est débarrassés. 
La légendaire société Latécoère est brutalement tombée en quasi-faillite, devenant un obscur sous-traitant 
quelque peu cantonné à la construction des éléments de galleys (les « cuisines ») et de chariots de service, 
avant de connaître un nouveau développement comme sous-traitant d'Airbus.

Le SE 2010 Armagnac ne constitue même pas une exception à ce qui précède. Son arrivée fut bien trop 
tardive (premier service commercial en 1952). Air France avait purement et simplement annulé, avant la 
livraison du premier appareil, sa commande de quinze exemplaires (ce qui n'était pas rien à l'époque,
surtout pour le plus gros avion terrestre, plus lourd et plus grand que les DC4/DC6, puis DC7, et que tous
les types de Constellation). TAI a exploité l'Armagnac pendant huit mois (quatre exemplaires) avant de jeter 
l'éponge en raison du manque de rentabilité. Huit appareils furent construits au total. Un fut détruit. Sept 
furent exploités, après modification des aménagements, entre la métropole et l'Indochine en guerre, pour
les besoins militaires, par une société créée à ce seul effet, la SAGETA, à la fin 1953
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En 1962 a été lancé le Concorde, qui a brûlé les étapes pour rattraper le retard. En France, on avait loupé le 
coche des long-courriers par obstination technocratique. Au Royaume-Uni ce n'avait pas été mieux, avec le 
premier avion civil à réaction, le Comet, qui est devenu au début des années cinquante l'exemple de l'échec 
par persévérance dans l'erreur technique. La France s'est donc associée aux Britanniques pour combler le 
retard en brûlant les étapes et en passant directement au supersonique, l'avenir. On sait l'échec commercial 
que fut ce programme, doublé d'un gouffre financier. On ne trouve plus aucun projet de supersonique dans 
les cartons.

La France, seule ou en coopération, n'a plus construit d'avions long-courriers jusqu'à l'Airbus A340, mis en 
service en 1993. On peut dire qu'elle n'en a jamais construit jusqu'en 1993, sauf à titre expérimental et en 
dépensant inutilement des fortunes, avec huit Armagnac et seize Concorde (ce dernier en coopération),
dont douze vendus pour un Franc symbolique. Ainsi, il aurait mieux valu, en France, écouter les pilotes qui 
manifestaient leur préférence pour l'avion terrestre dès la fin des années vingt et le début des années trente,
ce qui aurait évité le désastre dans l'impasse des hydravions et aurait permis au pays de prendre beaucoup 
plus tôt sa place dans ce créneau. Il avait des années d'avance à cette époque ! Mais que pèse l'avis d'une 
poignée de pilotes, même d'un Mermoz, dans ce pays où le centralisme des pouvoirs est excessif, où la 
justice est aux ordres, où une élite de décideurs cooptés et formatés fait la navette entre les directions des 
entreprises privées et les cabinets ministériels et où les médias sont dans les mains des avionneurs et de 
leurs amis des divers conseils d'administrations ou dans celles de l'Etat (ce qui vaut pour l'AFP)...

[…]

Fin de citation.

AIRBUS

De nombreux pilotes ont manifesté leur désaccord dès la conception de la « nouvelle technologie Airbus », 
que Boeing, comme les autres avionneurs, persiste ouvertement à ne pas suivre, mais qui a été impo-
sée par les institutions. Comme pour les hydravions. Toutefois, s'agissant d'Airbus, on a en outre exercé
des pressions sur de nombreux pilotes. L'un d'eux a même été victime de méthodes totalitaires : campagne 
nationale et internationale de désinformation et de discrédit, acharnement malgré une grève déclenchée par 
ses collègues (!), nombreux enfermements en prison, torture en unité psychiatrique pour malades difficiles... 
(s'agissant de la grève, on trouve les articles de presse qui ont précédé, des documents et les liens vers des
vidéos des émissions de télévision en pages 110 à 127 « CINQUIEME PARTIE » du présent PDF).

L'exemple du crash de l'Airbus AF447 Rio-Paris

L'enquête sur le drame de l'AF447 Rio-Paris s'est transformée en véritable affaire Dreyfus. Des magistrats 
hors-la-loi falsifient les faits et escroquent les familles de victime. Et... ils me font rechercher depuis plusieurs
années pour m'enfermer après m'avoir condamné en 2012 à de la prison ferme dans un procès dont même 
le Soviet Suprême n'aurait pas voulu : une caricature digne des pires pays totalitaires.

Il apparaît de plus en plus qu'Airbus pourrait être dans une impasse technologique. En tout état de cause 
des vies humaines sont très inutilement en danger. Les faits figurant en pages 54 à 56 ci-après sont 
suffisants à eux seuls pour le comprendre.

./...
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LE CRASH DE L'AF447 RIO-PARIS

RAPPEL DE QUELQUES FAITS

LES COMMANDES DE VOL

Ce qui figure en pages 55 et 56 ci-après est connu de la justice depuis 2011. Les images sont extraites du 
rapport d'étape N°3 du BEA du 29 juillet 2011.

Ces pages 55 et 56 ont pour seul objet de rappeler un problème avec les commandes de vol en laissant
de coté toutes les autres causes du crash, entre autres l'absence de couplage des manches, l'absence de 
retour d'effort dans ceux-ci, les difficultés de gestion des manettes de poussée à crans fixes, la complexité 
des fausses informations délivrées à l'équipage par les systèmes de bord dès l'apparition de la première 
panne, les lacunes dans la documentation mise à disposition des pilotes ainsi que le manque de formation
et d'entraînement de ceux-ci sur avions Airbus résultant de la seule volonté du constructeur et des pouvoirs 
publics (« un Airbus, ma concierge peut le piloter » répétaient les concepteurs de cette merveille).

Pareillement, les conséquences du blocage de la sonde d'incidence gauche jusqu'à 50 secondes après le 
déclenchement des événements (pages 109, 110 et 114 du rapport précité du BEA) et celles résultant d'une 
possible panne dormante affectant la « vitesse verticale sélectée » (page 114 du rapport) ne sont pas ana-
lysées dans ce bref rappel de quelques faits qui sautent aux yeux.

Ces constatations sur les commandes de vol sont connues de la justice depuis 2011. Elles lui ont été 
plusieurs fois rappelées. Tout a en outre été publié sur le Web.

Dans l’industrie automobile on assiste à des rappels de véhicules, parfois par centaines de milliers, voire 
beaucoup plus. Le 26 octobre 2016 Toyota a annoncé le rappel de près de six millions de véhicules. Dans 
d'autres secteurs d'activité on agit de même. Les décisions prises en raison des défauts récents des Galaxy 
Note 7 de Samsung montrent un bel exemple de mesure de précaution, alors qu'il n'y a eu ni mort ni blessé. 
Pourquoi continuerait-on dans l’aérien à mentir sur les causes des incidents graves et des accidents et à 
cacher la vérité sur des défauts de conception, sachant que les conséquences sont des morts inutiles par 
centaines ?
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LE DECLENCHEMENT DES EVENEMENTS : L'AVION A COMMENCE PAR PLONGER

Avant même la déconnexion du pilote automatique, puis de l'autopoussée, l'avion a commencé à plonger. 
Sans intervention des pilotes.

La figure 1 ci-dessous est un extrait de la page 114 du rapport d'étape du BEA du 29 juillet 2011. Cet extrait 
concerne l'assiette. On voit que l'assiette, stable à 3° environ, diminue rapidement à 0° (flèche rouge). Elle 
augmente ensuite en raison de l'intervention du pilote qui tire sur le manche en annonçant, conformément à 
la procédure, « j'ai les commandes ».
 
Ce constat de la plongée de l'avion se confirme à la lecture d'autres paramètres. Pour simplifier, je n'en 
retiens qu'un ici : les indications de l'altimètre (figure 2).
 
La figure 2 est un extrait de la page 93 du même rapport du 29 juillet 2011. L'avion perd près de 400 pieds 
en quelques secondes, passant de 35 000 pieds à 34 636 pieds, ce qui correspond à une mise en descente 
marquée. Un plongeon.

Le pilote a agi conformément à ce qui est répété durant la formation de base de tout pilote : en premier lieu 
toujours assurer la trajectoire. Cet impératif est asséné à tous les pilotes durant tous leurs stages et entraî-
nements au cours de leur carrière. EN PREMIER LIEU ASSURER LA TRAJECTOIRE !

Accuser les pilotes d'avoir tiré sur le manche sans raison est un très grossier mensonge.
 
La connaissance de l'intégralité des paramètres, avec la précision correspondant à celle de l'enregistrement 
et non par quelques courbes tracées « avec un pieu » comme l'a fait le BEA, permettrait d'affiner cette ana-
lyse. Malheureusement, cette pièce à conviction principale est toujours cachée aux familles de victimes. Elle 
ne figure toujours pas dans le dossier d'instruction, en violation de la loi, et ce malgré des demandes répé-
tées de parties civiles depuis le printemps 2011.
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LES COMMANDES DE VOL NE REPONDAIENT PLUS

En figure 3 ci-dessous se trouve un extrait de la page 114 du rapport d'étape du BEA du 29 juillet 2011 (les 
ajouts rouges en marge sont de ma main). Cet extrait concerne les paramètres suivants : positions/mouve-
ments des manches, positions/mouvements des gouvernes de profondeur et positions/mouvements du plan 
horizontal réglable (PHR). L'étude de ces paramètres permet de vérifier si les demandes des pilotes, en 
montée et en descente, ont été suivies d'effet par les systèmes.
 
Le BEA a présenté la courbe des gouvernes d'une manière biaisée (figure 3, les ajouts rouge en marge étant
de ma main). Cette présentation ne permet pas de saisir immédiatement la réalité. La courbe des gouvernes
aurait dû être présentée comme il a été fait en figure 4. Et la vérité saute aux yeux.
 
On constate en effet qu'à aucun moment les gouvernes ne sont allées « à piquer », malgré les demandes 
fréquentes et parfois appuyées des pilotes en ce sens. On constate même que ces gouvernes de profondeur
partent d'elles-mêmes en butée « à cabrer » et y restent, ne s'éloignant momentanément de la butée que de 
très peu, malgré les actions des pilotes. On constate aussi que le PHR part lui aussi de sa propre autorité en
butée « à cabrer ». Que pouvaient faire les pilotes ? Les commandes de vol ne répondaient plus !

La connaissance de l'intégralité des paramètres, avec la précision correspondant à celle de l'enregistrement 
et non par quelques courbes tracées « avec un pieu » comme l'a fait le BEA, permettrait d'affiner cette ana-
lyse. Malheureusement, cette pièce à conviction principale est toujours cachée aux familles de victimes. Elle 
ne figure toujours pas dans le dossier d'instruction, en violation de la loi, et ce malgré des demandes répé-
tées de parties civiles depuis le printemps 2011.
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TROISIEME PARTIE

SUBORNATION DE TEMOIN, ESCROQUERIE

Bertrand Louvel, premier président de la Cour de cassation et 
Jean-Claude Marin, procureur général, se sont beaucoup agités
à la fin 2016. A la mi-octobre ils ont provoqué les gros titres en 
exigeant d'être reçus par le chef de l'Etat en raison de quelques
mots anodins, qui ne méritaient même pas d'être relevés, dans 
un livre de plus de six-cents pages rapportant des bavardages. 
Messieurs Louvel et Marin se sont plaints d'une « humiliation ».

Ils se sont à nouveau manifestés le 6 décembre, écrivant au 
Premier ministre « nous vous serions obligés de bien vouloir 
nous recevoir ».

Dans un communiqué du samedi 10 décembre 2016 ils ont dénoncé une mesure qui entraînerait un « statut 
dévalorisé » de la Cour de cassation.

Messieurs Louvel et Marin ne feraient-ils pas mieux de s'inquiéter de très graves dysfonctionnements de la 
justice dans des affaires où les morts inutiles s'accumulent par centaines ?
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SOMMAIRE DE LA TROISIEME PARTIE

SUBORNATION DE TEMOIN, ESCROQUERIE

ETABLISSEMENT ET USAGE DE FAUX, ESCROQUERIE, SUBORNATION DE TEMOIN

DANS CETTE TROISIEME PARTIE ON TROUVE :

- En pages 58 et 59 une brève présentation des faits et quelques extraits du code pénal.

- En pages 60 à 63 une ordonnance secrète du 17 avril 2013, digne de l'affaire Dreyfus, émanant de la juge 
Zimmermann chargée de l'enquête sur le crash de l'AF447 (la juge est à la retraite depuis juillet 2014).
 
- En pages 64 à 75 ce qui concerne les actions de subornation de témoin avec les explications docu-
mentées sur les moyens mis en œuvre par la juge Zimmermann, aidée par son ami Alain Jakubowicz, 
pour me faire enfermer et me discréditer parce que je dis la vérité et que j'aide les familles de victimes. Il en 
est ainsi, alors que mon audition comme témoin et sachant a été demandée dès le mois d'août 2011.
 
- En pages 76 à 78 des documents qui amènent à faire plus que s'interroger sur les motivations de la juge 
Zimmermann (ce qui figure dans les pages 60 à 75 du présent PDF montre déjà que cette juge, aidée par 
Alain Jakubowicz, a falsifié les faits, escroqué les familles de victimes et cherché à faire enfermer celui qui 
dit la vérité et aide ces familles de victimes).

- En pages 79 à 82 quelques documents complémentaires comme preuve du fait que dans l'enquête sur
le crash on cache la pièce à conviction essentielle, les paramètres techniques issus de l'enregistreur de vol 
FDR. Je présente uniquement quelques documents qui confirment la manipulation illégale. Le dossier 
complet sur ce point est dix fois plus documenté. Une caricature (voir pages 158 à 176 du présent PDF).

- En pages 83 à 85 les documents postaux relatifs au renouvellement le 3 février 2016 d'une plainte pour 
subornation de témoin, déposée pour la première fois en janvier 2013 et régulièrement renouvelée.

- En pages 86 à 88 les documents postaux relatifs à la plainte pour escroquerie déposée le 5 mai 2014.

BREVE PRESENTATION DES FAITS

L'avocat Alain Jakubowicz prend l'argent des familles de victimes du crash de l'AF447 Rio-Paris pour s'en-
tendre avec sa grande amie de la LICRA, la juge Sylvia Zimmermann (maintenant retraitée), et établir avec 
celle-ci des faux judiciaires utilisés pour escroquer au sens du code pénal les familles de victimes et mener 
celles-ci à leur perte.
 
Le 17 avril 2013, Sylvia Zimmermann, juge d'instruction, a sciemment ordonné l'établissement de faux judi-
ciaires dont elle a fait usage en mai et juin 2014. Ces faux ont été établis pour escroquer au sens du code 
pénal les familles de victimes du crash et conduire ces dernières à leur perte.

Thibault de Montbrial, avocat, représentant des familles de victimes, s'est associé aux deux précités. Cet 
avocat s'était pourtant engagé par écrit auprès de ses clients à assurer ma liberté et des conditions 
de vie normales pour moi, ainsi que la pérennité de mon site Web. Il a sciemment agi à l'opposé, parti-
cipant aux falsifications au préjudice des familles de victimes et conduisant ces dernières à leur perte.

./...



Page 59

Plaintes pour subornation de témoin et pour escroquerie

Les trois précités ont en outre agi de concert pour tenter de discréditer et faire enfermer celui qui dit la vérité 
et aide les familles de victimes, et dont l'audition comme témoin et sachant a été demandée par des familles.
Des plaintes pour subornation de témoin et pour escroquerie ont été déposées. Les documents postaux
relatifs au dépôt de la plainte pour subornation de témoin figurent en pages 83 à 85 du présent PDF, ceux 
concernant le dépôt de la plainte pour escroquerie en page 86 à 88.
 
Il s'agit d'affaires où les morts s'accumulent par centaines. Faut-il rappeler qu'un accident aérien est plus 
meurtrier qu'un attentat (ou même plusieurs commis en l'espace de quelques heures ou quelques dizaines 
d'heures par les membres d'un même groupe) ?

En page 72 du présent PDF figure une lettre de la LICRA. La seule lecture de ce document permet de 
commencer à saisir.

LE CODE PENAL (EXTRAITS)

Sur le faux et l'usage de faux

Article 441-1. Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie 
par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut 
avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques. Le faux et l'usage de faux 
sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.

Article 441-4, troisième alinéa. Les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 225 000 euros 
d'amende lorsque le faux ou l'usage de faux est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée 
d'une mission de service public agissant dans l'exercice de ses fonctions ou de sa mission.

Sur l'escroquerie

Article 313-1. L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité 
vraie, soit par l'emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer 
ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un 
service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et 
de 375 000 euros d'amende.
 
Article 313-2. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende lorsque l'escroquerie 
est réalisée : 1° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; [... ...] Les peines sont portées à dix ans d'em-
prisonnement et à 1 000 000 euros d'amende lorsque l'escroquerie est commise en bande organisée.
 
Article 313-3. La tentative des infractions prévues par la présente section [De l'escroquerie] est punie des mêmes peines.

Sur la subornation de témoin

Article 434-15. Le fait d'user de promesses, offres, présents, pressions, menaces, voies de fait, manœuvres ou artifices 
au cours d'une procédure ou en vue d'une demande ou défense en justice afin de déterminer autrui soit à faire ou délivrer
une déposition, une déclaration ou une attestation mensongère, soit à s'abstenir de faire ou délivrer une déposition, une 
déclaration ou une attestation, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, même si la subor-
nation n'est pas suivie d'effet.
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ORDONNANCE SECRETE DU 17 AVRIL 2013 DE MME ZIMMERMANN, JUGE D'INSTRUCTION

COMMISSION D'EXPERTS (CONTRE-EXPERTISE SECRETE)

(pages 60 à 63 du présent PDF)

Une ordonnance « secrète » rendue par la juge Zimmermann dans l'enquête sur le drame du vol Rio-Paris 
est significative. Cette ordonnance intervient en outre au milieu d'une profusion d'actes tendant au même 
objectif : falsifier les faits dans le but de tenter de mettre judiciairement hors de cause le constructeur Airbus, 
les autorités de certification et toute autre personne afin de faire porter la responsabilité du drame sur trois 
innocents : les pilotes décédés.

NB : j'ai pu obtenir cette ordonnance parce que celle-ci est reproduite dans un rapport ultérieur que j'ai pu 
récupérer à la fin mai 2014 (Christian Roger, pour en rajouter dans la charge contre les pilotes de l'AF447,
a mis en ligne le rapport concocté par Airbus en suite de l'ordonnance secrète de la juge, mais il n'a pas 
remarqué que ce rapport reproduit cette ordonnance... dont tout le monde peut maintenant profiter !).
 
Cette ordonnance fait trois pages. En page 62 du présent PDF on trouve l'en-tête et la conclusion du corps 
de l'ordonnance. En page 63 du présent PDF, qui correspond à la page 3 de l'ordonnance, figure la mission 
fixée aux contre-experts par la juge.

Par cette ordonnance la juge Zimmermann a donné droit à une demande d'Airbus de faire procéder à une 
contre-expertise par des experts choisis par le constructeur. La juge indique toutefois que « la présente 
ordonnance n'a pas été notifiée aux parties ». Cette absence de notification ne peut se justifier que par des 
circonstances tout à fait exceptionnelles, extraordinaires (risque de disparition ou de détérioration de preu-
ves, en raison des intempéries par exemple, risque de mort très prochaine d'un témoin gravement malade 
ou accidenté...). L'argument de l'urgence invoqué, reposant sur le troisième alinéa de l'article 161-1 du code 
de procédure pénale, ne peut donc en l'espèce être retenu, surtout quand on sait que la pièce à conviction 
essentielle, les paramètres techniques du vol issus de l'enregistreur FDR, est toujours cachée aux parties 
civiles en violation du code de procédure pénale. L'urgence ne serait-elle pas plutôt de cesser de cacher 
cette pièce majeure ?!
 
Il apparaît en effet que cette pièce à conviction principale est toujours cachée, en violation de la loi. Il 
en est ainsi malgré les demandes d'une partie civile, en relation avec d'autres. On se reportera sur ce point 
aux pages 79 à 82 du présent PDF (il s'agit d'extraits d'un dossier plus complet figurant en pages 158 à 176 
du présent PDF).

Quand on sait en outre que ces paramètres sont en possession des techniciens d'Airbus depuis le printemps
2011 et que des parties civiles réclament depuis cette époque que cessent les violations du code de procé-
dure pénale sur ce point !
 
Cette ordonnance secrète a permis à Airbus de « faire ses petites expertises dans son coin, bien arrangées 
à sa sauce », à l'insu des parties civiles ou, pour le moins, de certaines d'entre elles. La violation du code de 
procédure pénale (de nombreux articles) est flagrante.
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Il est en outre intéressant d'analyser les choix de Zimmermann dans la mission fixée aux experts (page 63
du présent PDF). La juge ordonne de longues expertises inutiles. En effet elle demande aux experts d'ana-
lyser les paramètres d'un vol de reconstitution et elle omet de leurs demander d'analyser les paramètres du 
vol accidenté, ceux-ci étant toujours soigneusement cachés. Ils ne figurent pas dans le dossier d'instruction,
en violation de la loi, et ce malgré les demandes insistantes de parties civiles depuis mai 2011. Ce sont les 
paramètres du vol accidenté qui doivent être analysés, pas les paramètres d'un vol de simulation. Tout le 
monde comprend cela, enfin ! La volonté de falsifier la vérité est criante dans cette ordonnance.

La juge omet pareillement de faire procéder à une restitution avec un émulateur de cockpit, alors que c'est
le travail basique dans une telle enquête. Des demandes en ce sens ont pourtant été formées auprès de la 
juge dès le mois de juillet 2011. Et la juge savait à la perfection à quoi s'en tenir sur l'utilité de l'émulateur de 
cockpit, ainsi qu'il ressort de tout ce qui lui avait été transmis et de tout ce qu'elle a lu sur le Web, dont elle a 
fait un tirage papier intégral... qu'elle a versé dans une autre procédure, dirigée contre moi (il s'agit de la 
subornation de témoin, pages 64 à 75 du présent PDF).
 
La juge Zimmermann a fait valoir ses droits à la retraite en juillet 2014.

La culpabilité de Sylvia Zimmermann ne supporte pas le moindre doute

La seule lecture de cette ordonnance du 17 avril 2013, avec l'éclairage qui vient d'être donné, permet de 
constater que la magistrate Zimmermann a sciemment organisé la falsification de la vérité dans le but de 
tenter de mettre judiciairement hors de cause le constructeur Airbus, les autorités de certification et toute 
autre personne afin de faire porter la responsabilité du drame sur trois innocents : les pilotes décédés.

Surabondamment, il apparaît que cette ordonnance ne constitue qu'un des actes intervenant dans une 
profusion d'actions visant à falsifier les faits.

La juge Zimmermann s'est en outre livrée à des actes de subornation de témoin. Et elle a mis le paquet. 
C'est l'objet des pages 64 à 75 du présent PDF.
 
La culpabilité de Madame Zimmermann est éclatante (établissement et usage de faux, subornation de 
témoin, escroquerie au préjudice de personnes vulnérables, contraintes de dépenser beaucoup d'argent 
pour permettre à des acteurs de la justice... d'achever de les « démolir » après qu'elles ont perdu un être 
cher ou plusieurs).
 
La culpabilité des co-auteurs ou complices, tous identifiés ou immédiatement identifiables, est elle aussi 
indiscutable.

On trouvera en pages 76 à 78 du présent PDF un complément concernant la juge Zimmermann.
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SUBORNATION DE TEMOIN

(pages 64 à 75 du présent PDF)

Alors qu'il était apparu que j'apportais mon concours à des familles de victimes de la tragédie du vol AF447 
Rio-Paris, la juge Zimmermann, chargée de l'enquête, a lancé en juin 2011 un procès en diffamation contre 
moi, demandant par écrit dans un courriel du 21 juin 2011 à Nathalie Savi, vice-procureure, mon enferme-
ment dans un service psychiatrique. « 7 ans à passer en hôpital psychiatrique » pour « ce fou » a-t-elle écrit.
Tout cela dans le plus grand secret (je ne commencerai à le découvrir qu'un an plus tard).
 
Parallèlement, une partie civile, en relation avec d'autres familles de victimes, a demandé mon audition 
comme témoin. Un des documents qui le démontrent figure en page 75 du présent PDF. 
 
La justice a entrepris des recherches pour me trouver. Pour me faire témoigner ? Absolument pas ! La suite 
de cet épisode judiciaire le démontre avec éclat. Il s'agissait seulement de me retrouver pour exercer les 
pires pressions sur moi. Sans faire dans la dentelle, comme on va le voir.

Des recherches particulièrement lourdes ont été engagées par la justice pour me retrouver. Je dispose
de tout le dossier, de toutes les réquisitions effectuées par la BRDP de Paris sur demande de la justice,
c'est hallucinant (certaines pièces sont disponibles par ailleurs sur le Web). Je me déplaçais souvent par 
précaution, parfois hors de France, bien que ne sachant rien des actions lancées contre moi par la juge 
Zimmermann. J'ai en effet l'expérience de ce que je subis depuis 1988. En outre plusieurs procédures 
abusives étaient en cours contre moi à ce moment. Je préférais donc garder quelques distances avec la 
justice en restant dans l'attente des suites données à la demande d'audition comme témoin et des 
actions que devait entreprendre l'avocat Thibault de Montbrial représentant des familles de victimes du 
crash. Cet avocat s'était engagé par écrit auprès de ses clients à assurer ma liberté, des conditions 
de vie normales pour moi et la pérennité de mon site Web.
 
Un an plus tard, j'ai été arrêté à Rennes le 20 juin 2012 au matin et placé une journée entière en garde à 
vue. J'en suis sorti à 20 heures 30 avec une convocation devant le tribunal de Rennes pour le 19 juillet 2012.

Il faut bien voir qu'au cours d'une garde à vue on ne vous dit rien. Des questions vous sont posées. Les 
questions et réponses sont consignées dans un PV qui reste dans la procédure. A l'issue de la garde à vue 
on vous remet un PV de convocation devant le tribunal. Vous ne savez pas s'il y a un plaignant, une partie 
civile. Vous ne savez même pas ce qui a déclenché la procédure. Vous ne savez rien. Rien du tout.

La communication du dossier

Dès le lendemain de la garde à vue, j'ai demandé communication du dossier (cf. page 67 du présent PDF). 
J'ai ensuite éprouvé les plus grandes difficultés pour savoir de quoi il retournait et pour connaître l'origine de 
la procédure (cf. pages 67 à 71 et pages 73 et 74 du présent PDF). Le 13 juillet le dossier n'était toujours 
pas à disposition. Je me suis fait remettre par le greffe une preuve de mon passage : une copie de ma 
demande du 21 juin avec ajout du timbre à date du jour, 13 juillet 2012 (cf. page 69 du présent PDF).
 
Je suis entré en possession du dossier le lundi 16 juillet en fin de journée. Je suis parti le lendemain pour 
deux jours de déplacement en Bretagne et à Paris les 17 et 18 juillet en raison de plusieurs rendez-vous, 
pris de longue date, avec notamment des familles de victimes du crash et un de leurs avocats, Thibault de 
Montbrial. J'ai emmené le dossier afin de continuer à en prendre connaissance et, surtout, de le présenter à
Thibault de Montbrial. Nous avons échangé à ce sujet. L'avocat a parfaitement compris de quoi il retour-
nait. J'ai par ailleurs constaté qu'il manquait des pièces dans le dossier (deux CD-ROM). J'y reviendrai.
 
Le 18 juillet, alors que j'étais à Paris, un avocat représentant la LICRA m'a informé par courriel que la LICRA 
intervenait dans le dossier (cf. page 72 du présent PDF). Son président Alain Jakubowicz avait reçu de ma 
part un courriel, parmi d'autres, qu'il considérait à tort comme une négation de l'existence des chambres à 
gaz. Je n'entrerai pas ici dans le détail du raisonnement tortueux et de la manipulation qui ont conduit Alain 
Jakubowicz à prétendre que mes écrits seraient une négation de la Shoah, l'intervention de la LICRA dans
le dossier étant irrecevable parce que n'ayant aucun lien avec l'affaire. La rédaction de la lettre (cf. page 72 
du présent PDF) en dit long sur le fait que son auteur avait conscience de cette irrecevabilité.
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On peut en outre s'interroger sur l'identité de la personne qui a informé Jakubowicz de l'existence de la 
procédure en cours à Rennes et surtout de la date de l'audience. Je n'avais jamais rien dit de tout cela. 
Personne n'était informé de cette procédure sauf ceux qui y étaient impliqués (des magistrats uniquement, 
ainsi que l'avocat Montbrial). Personne ne savait la date de l'audience, sauf ceux qui étaient impliqués dans 
la procédure (des magistrats uniquement, ainsi que l'avocat Montbrial). Qui a délivré des informations à 
Jakubowicz pour permettre à celui-ci d'intervenir ?!

L'audience du 19 juillet 2012

A l'audience du 19 juillet j'ai demandé le rejet de la constitution de partie civile de la LICRA, les deux affai-
res n'ayant absolument aucun lien, et j'ai demandé le renvoi à une date ultérieure du procès en diffamation. 
Pour fixer et non pour plaider, c'est-à-dire pour fixer une date pour les débats en évaluant avec le tribunal, 
le procureur et les éventuelles autres parties le temps nécessaire pour débattre à l'audience, la liste des 
témoins à entendre (obligation légale), prenant en compte le délai légal pour faire citer ceux-ci par huissier, 
etc. (j'avais préalablement formulé la demande par écrit, voir pages 71 et 74 du présent PDF : « Je sollicite 
le renvoi. Un renvoi pour fixer et non pour plaider. En effet, n'ayant aucune connaissance du dossier, je suis 
dans l'incapacité d'évaluer une durée de débats qui sera aussi fonction des éventuels témoins à entendre »).
 
Ayant de surcroît constaté que des documents de procédure mentionnaient l'existence de deux CD-ROM 
dans celle-ci, mais ayant également constaté que ceux-ci étaient absents du dossier qui m'avait été remis 
très (trop) tardivement, malgré mon insistance pour l'obtenir, j'ai demandé que me soient remises des copies
de ces deux CD-ROM. L'affaire a été renvoyée au 20 septembre. Il convient de noter que, spécificité de la loi
sur la presse, le délai de dix jours pour constituer et notifier aux parties le dossier d'offre de preuve 
de mon innocence, qui inclut la liste des témoins à entendre, n'avait pas commencé à courir dans la 
mesure où, n'ayant pas l'intégralité du dossier d'accusation, je ne savais pas l'intégralité de ce qui m'était 
reproché. L'audience du 20 septembre avait entre autres pour objet d'acter l'ouverture de ce délai.

Les copies des CD-ROM m'ont été envoyées au mois d'août (cf. page 73 du présent PDF). Je n'ai pu entrer 
en leur possession qu'à la fin du mois (délais postaux, absence de la personne qui assurait la gestion de 
mon courrier puis absence de ma part quand les CD-ROM m'ont été envoyés par cette personne).

Résumé du dossier dans les mains du procureur et du tribunal

On y trouve tout ce que la juge Zimmermann y a mis, c’est-à-dire tout, absolument tout, ce que j’avais écrit 
sur le crash de l'AF447 (y compris le fait que des familles de victimes ont demandé mon audition comme 
témoin).

Ainsi, le dossier dans les mains du tribunal montrait avec éclat que la juge Zimmermann faisait tout pour 
cacher la vérité et falsifier les faits au mépris de la loi (multiples violations du code de procédure pénale et 
même du code pénal). Elle mettait tout en œuvre pour détruire à petit feu les familles de victimes dans un 
scénario qui n'est pas sans rappeler celui du drame du Mont Sainte-Odile : une guerre d'usure organisée 
pour démolir les parties civiles et les achever par une mise hors de cause de tous les protagonistes, avec 
comme conclusion pour les parties civiles « allez crever la g... ouverte » (mais n'oubliez pas de sortir le 
chéquier pour finir de donner ce qu'il vous reste aux avocats qui en ont bien profité pour s'en mettre plein
les poches).
 
Ce dossier montre en outre que la juge souhaitait faire enfermer celui que des familles de victimes veulent 
faire entendre comme témoin et sachant (c'est moi). La juge l’a en effet écrit dans un courriel qui figure au 
dossier : « 7 ans à passer en hôpital psychiatrique » pour « ce fou ». Ce courriel de la juge Zimmermann 
était dans les mains du tribunal, comme tout le reste, c’est-à-dire tout, absolument tout, ce que j’ai publié sur 
le Rio-Paris, dont Zimmermann a fait plus de cent pages de tirages papier et un CD (les deux n’étant pas 
un doublon, mais bien une somme). Tout cela était dans les mains du tribunal. Sans parler de tout ce qu'on 
trouve sur le Web s'agissant des éternelles magouilles de l'aérien, qu'il ne pouvait ignorer.

Le tribunal savait donc parfaitement que j'étais l'honnêteté personnifiée (n'ayons pas peur des mots) et qu'on
lui demandait de condamner un innocent dont le seul tort est de dire la vérité et d'apporter son aide à des 
familles de victimes. Il savait aussi ce que je vivais depuis 1988.
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L'audience du 20 septembre 2012

Le jour de cette audience, 20 septembre, j'ai appelé le greffe un peu avant midi pour indiquer que j'aurai 
peut-être quelques minutes de retard, mais qu'en tout état de cause l'affaire devait être renvoyée. Il m'a été 
répondu qu'elle allait être plaidée. J'ai répliqué que cela était impossible et que j'avais demandé le renvoi 
pour fixer, y compris par écrit (cf. supra et pages 71 et 74 du présent PDF), ce qui apparaissait d'autant plus 
justifié ensuite que je n'avais pu avoir les copies des CD-ROM qu'à la fin du mois d'août. La réponse fut qu'il 
n'était pas prévu que cela ne soit pas plaidé. J'ai indiqué que j'allais chercher à faire intervenir d'urgence un 
avocat. Cela ne m'a pas été possible par manque de temps et de moyens matériels. Je n'ai pu me rendre à 
l'audience en temps utiles en raison de ces démarches, mais, sachant qu'il n'était pas possible que l'affaire 
soit débattue, je ne me suis pas inquiété. Le lendemain matin j'ai appelé le greffe pour connaître la date du 
renvoi. Il m'a été répondu que l'affaire avait été plaidée en mon absence, sans que je sois représenté, et 
qu'elle était en délibéré pour le 4 octobre.

Double condamnation et nouveau départ hors de France

J'ai été condamné pour diffamation... avant que ne soit ouvert le délai de dix jours me permettant de 
prouver mon innocence ! Ainsi va la justice française. De toute façon, le tribunal savait parfaitement à quoi 
s'en tenir. Il avait en main toutes les preuves du fait que la juge Zimmermann était gravement et sciemment 
hors-la-loi. Ce dossier montre que les illégalités commises par cette magistrate pour enfoncer les pilotes 
décédés et « blanchir tout le monde », comme pour le Mont Sainte-Odile, est digne de l'affaire Dreyfus.
 
Non content de cela, malgré l'irrecevabilité de la constitution de partie civile de la LICRA, le tribunal m'a 
condamné pour négationnisme, alors même que les écrits (non publics !) qu'on me reprochait ne constituent 
en rien une négation de la Shoah. Et il n'a pas fait dans la dentelle : trois mois fermes !
 
Les lieux que j'occupais à Rennes venaient d'être vendus par leur propriétaire et je devais les libérer. Le 
jeudi 4 octobre j'ai pris connaissance de la condamnation du jour même par une « Alerte Google » dans ma 
boîte de messagerie (à 15 heures 57) à la suite d'un article de l'édition numérique de « Ouest-France » (5). 
Le lendemain cette condamnation figurait en très bonne place dans l'édition papier (6). Victime de méthodes 
ignobles depuis 1988 avec enfermements sans cause à répétition, ne sachant pas si la condamnation n'était
pas assortie d'un mandat d'arrêt (j'ai subi pire) et constatant que l'avocat Montbrial ne respectait pas ses 
engagements écrits au point qu'on pouvait parler de trahison, j'ai décidé de quitter à nouveau la France.
En urgence. J'ai quitté les lieux en 24 heures, laissant à des amis le soin de récupérer et de mettre de coté 
tout ce que j'y laissais. Je dispose de tous les moyens de preuve de ce départ en urgence et de ma vie hors 
de France ensuite (il m'arrive de revenir en France dans la clandestinité).

Une plainte pour subornation de témoin a été déposée en janvier 2013 par des familles de victimes du crash.
Une plainte contre X. Mais les coupables sont connus : Zimmermann, Jakubowicz et ceux qui ont trempé 
dans la caricature de procès « nord-coréen » qui a conduit à cette double condamnation, dont trois mois de 
prison ferme. Cette plainte est régulièrement renouvelée. La dernière fois au mois de février 2016. Les docu-
ments postaux relatifs à cette plainte figurent en pages 83 à 85 du présent PDF.

(5)     http://www.ouest-france.fr/bretagne/rennes-prison-ferme-pour-lancien-pilote-negationniste-445471

(6)
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Demande auprès du greffe établie en deux exemplaires, dont un que j'ai conservé avec le timbre à date
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Norbert JACQUET      Le 26 juin 2012
chez                                      
6                               
                                                 

Monsieur le Procureur de la République
(Procureur adjoint Jean-Marie BESSE)
TGI – TRIBUNAL CORRECTIONNEL
CITE JUDICIAIRE
7 RUE PIERRE ABELARD
35000 RENNES

Lettre recommandée AR

PV N° 10266/2012 du 20 juin 2012
Parquet : 12146/09 (sous réserve)

Monsieur le Procureur,

J'ai été arrêté par les services de police le 20 juin 2012 en début de matinée. Après une 
journée de garde à vue j'ai été libéré vers 20 heures 30 avec une convocation, valant citation, 
devant le tribunal correctionnel de Rennes pour le 19 juillet 2012 à 14 heures (cf. PJ 1).
 
Dès le lendemain je me suis rendu au tribunal et j'ai demandé à avoir accès au dossier, 
conformément aux dispositions légales françaises et européennes (cf. PJ 2).

Ce jour, 26 juin, le dossier n'est toujour pas disponible.
 
Par ailleurs, la plus grande confusion semble régner dans les services judiciaires. Depuis des 
années je n'ai toujours eu qu'une seule domiciliation légale en France (cf. adresse en tête). Je 
n'ai jamais effectué un quelconque changement de domiciliation. Au cours de ma garde à vue, 
j'ai confirmé cette domiciliation (PV signé par OPJ et par mes soins).
 
Il apparaît que le service des copies de pièces du tribunal de Rennes dispose, ce jour, d'une 
autre adresse dans le dossier (j'ai demandé, par téléphone, la correction).

Je vous serais reconnaissant de veiller à ce qu'aucune confusion ne puisse survenir, s'agissant 
de ma domiciliation. Je confirme ma demande de FAIRE METTRE UNE COPIE DE LA 
PROCEDURE A DISPOSITION AU TRIBUNAL, service des copies de pièces.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Procureur, l'assurance de mes sentiments respectueux.

PJ 1 : première page du PV-convocation du 20 juin 2012,

PJ 2 : demande de copie de la procédure du 21 juin 2012 (avec timbre d'enregistrement).

./...
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Le 13 juillet je me suis fait remettre une preuve d'un passage pour ma demande (timbre à date)

./...
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Norbert JACQUET      Le 13 juillet 2012
chez                                      
6                               
                                                 

Monsieur le Procureur de la République
TGI – TRIBUNAL CORRECTIONNEL
7 RUE PIERRE ABELARD
35000 RENNES

Lettre recommandée AR
PV N° 10266/2012 du 20 juin 2012
Parquet : 12146/09 (sous réserve)
Audience correctionnelle du 19 juillet
DEMANDE DE RENVOI

Monsieur le Procureur,

Ce jour, 13 juillet, le dossier n'est toujours pas disponible, malgré une première demande de 
ma part, formée dès ma sortie de garde à vue et une lettre recommandée à vous adressée le 26 
juin. J'ignore toujours ce qui m'est exactement reproché. J'ai répondu à quelques questions au 
cours de ma garde à vue « sous réserve de vérifications » dans la mesure où, au cours de cette 
garde à vue je ne pouvais de mémoire m'assurer être bien l'auteur à la virgule près des écrits 
incriminés. J'ai pu toutefois me rendre compte que ces extraits, ces morceaux de phrases 
glanés par ci par là, à supposer qu'ils soient à la virgule près de ma main, sont susceptibles 
d'avoir été sélectionnés de façon à leur donner un sens qu'ils n'avaient pas et même à leur 
donner un sens strictement opposé à ce que j'exprimais.
 
Il est donc impératif que j'aie connaissance de l'intégralité du dossier qui semble assez 
volumineux, dans une procédure qui a débuté il y a un an ou plus d'après ce que j'ai cru 
comprendre. La loi impose cette communication au prévenu, qui doit en outre bénéficier des 
moyens et du temps nécessaire pour préparer sa défense. En l'espèce, avant même de 
constituer un dossier de défense, je suis contraint de procéder à de longues vérifications avec 
l'Internet, afin de vérifier l'exactitude des extraits qui m'ont été présentés en garde à vue. Dans
la phase suivante, la constitution du dossier de défense nécessite aussi de longues 
consultations de l'Internet, dans la mesure où les morceaux de phrases qu'on me reproche 
s'intègrent non seulement dans un texte (un courriel ou une page Web) mais aussi dans une 
ensemble de documents dont les liens sont donnés dans ces courriels et pages Web. Il me 
faudra en outre procéder à de nombreuses impressions et rédiger des conclusions qui 
structureront la défense à présenter au Tribunal, sous forme d'un dossier papier.
 
Mes journées des 17 et 18 juillet sont intégralement occupées en raison de rendez-vous 
importants. Ces rendez-vous sont en outre en lien direct avec l'affaire qui me vaut d'être cité à 
comparaître, d'après ce que j'ai pu en saisir (Madame Sylvia Zimmermann, chargée de 
l'instruction de la catastrophe de l'Airbus Rio-Paris, semble être à l'origine des poursuites qui 
me visent).
 
Le renvoi s'impose de plein droit. Il sera demandé au Tribunal à son audience du 19 juillet.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Procureur, l'assurance de mes sentiments respectueux.

./...
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Norbert JACQUET      Le 16 juillet 2012
chez                                      
6                               
                                                 

Monsieur le Président
TGI – TRIBUNAL CORRECTIONNEL
Chambre N° (non précisé)
7 RUE PIERRE ABELARD
35000 RENNES

Lettre recommandée AR
PV N° 10266/2012 du 20 juin 2012
Parquet : 12146/09 (sous réserve)
Audience correctionnelle du 19 juillet à 14 heures
DEMANDE DE RENVOI

Monsieur le Président,

Malgré mes démarches je n'ai pu obtenir le dossier d'accusation, ni même le consulter. Il ne 
m'a donc pas été possible de procéder à certaines vérifications, ni d'organiser ma défense.
 
Je joins :

- demande de copie du dossier (timbre à date du Tribunal du 21 juin 2012),

- lettre recommandée à Monsieur le Pocureur du 26 juin 2012,

- lettre recommandée à Monsieur le Procureur du 13 juillet 2012.

L'affaire n'est pas anodine semble-t-il. J'ai cru comprendre que je suis poursuivi à la demande 
de Madame Sylvia Zimmermannn parce que je l'ai mise en cause dans son enquête sur le 
drame de l'Airbus AF447 Rio-Paris, catastrophe la plus meurtrière ayant frappé la France 
depuis plusieurs dizaines d'années. Il suffit pourtant de lire les courriels et les pages Web 
incriminés en suivant utilement les liens, par arborescence, pour constater, page après page, 
document après document, que la mise en cause de Madame Zimmermann est pleinement 
justifiée.
 
La loi impose que le prévenu dispose des mêmes éléments que ceux en possession du 
ministère public, des parties et du Juge. Cette condition n'est pas remplie. Elle impose aussi 
que le pévenu dispose des moyens et du temps nécessaires pour organiser sa défense. La 
lecture des pièces jointes à la présente démontre que cette condition n'est pas remplie et ce 
malgré mes démarches.
 
Je sollicite le renvoi. Un renvoi pour fixer et non pour plaider. En effet, n'ayant aucune 
connaissance du dossier, je suis dans l'incapacité d'évaluer une durée de débats qui sera aussi 
fonction des éventuels témoins à entendre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments respectueux.

./...



Page 72

Dans la lettre ci-dessous Alain Jakubowicz évoque une « affaire contre Norbert Jacquet ». Quels sont les 
protagonistes de cette affaire déjà en cours à Rennes ? Quel est l'objet du litige soumis au tribunal dans le 
cadre de cette procédure ? Quels motifs la LICRA invoque-t-elle pour intervenir ? On peut déjà comprendre 
que cette intervention ne tient pas en droit et que Jakubowicz en a conscience. Qui a informé Jakubowicz
de ce procès en cours ? Qui l'a informé de la date de l'audience ?

Cette intervention de la LICRA a eu pour objet, et elle a effectivement permis, d'établir ensuite des faux
et de faire usage de ceux-ci dans l'enquête judiciaire sur la tragédie du vol AF447 Rio-Paris. Elle permet
en outre d'escroquer au sens du code pénal les familles de victimes dans la plus extrême douleur. Ses 
autres conséquences sont gravissimes : des morts inutiles, « stupides » qui s'accumulent par centaines.

./...
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Envoi daté du « 01/08/12 » concernant l'« Audience correctionnelle RENNES  20/9/12   14 h »

« Ci-joint la copie des CD ROM demandée lors de l'audience du 19/7/12 »

./...
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Preuves de dépôt des trois lettres recommandées (cf. pages 68, 70 et 71 du présent PDF)

NB : la situation d'errance qui m'est faite ne me permet pas actuellement de reprendre possession des avis 
de réception ou de copies de ceux-ci. 

./...
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Lettre du 2 août 2011 de Madame Hilgert, partie civile, à la juge Zimmermann

./...
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SYLVIE BESZTIMT, CONSEIL POUR LES AFFAIRES ET AUTRES CONSEILS DE GESTION

(pages 76 à 78 du présent PDF)

Il est établi à la lecture de tout ce qui précède que Sylvia Zimmermann, magistrate maintenant retraitée, est 
coupable d'avoir établi et usé de faux, d'avoir exercé des pressions sur un témoin (pressions qui se poursui-
vent) et d'avoir escroqué les familles de victimes de la tragédie du vol AF444 Rio-Paris.

En pages 77 et 78 du présent PDF sont reprises des informations disponibles sur le Web, relatives à Sylvie 
Besztimt ou Sylvie Besztimt-Zimmermann. La magistrate Sylvia Zimmermann est enregistrée au ministère 
de la Justice sous le nom de Sylvie Besztimt (7) ou parfois Sylvie Besztimt épouse Zimmermann.
 
Sylvia Zimmermann, magistrate, et Sylvie Besztimt, conseil pour les affaires et autres conseils de gestion, ne
sont-elles qu'une seule et même personne ? Dans cette éventualité, n'y aurait-il pas matière à s'interroger ? 
Sylvia Zimmermann, ex-avocate, ex-membre du conseil de l'ordre des avocats, a-t-elle cumulé ses fonctions
de magistrate au sein du ministère de la Justice avec son activité privée de conseil pour les entreprises ? A-
t-elle bénéficié de l'apport de clients dans son activité privée en contrepartie d'éventuels « services » rendus 
comme magistrate ? Des clients peut-être peu soucieux du montant des facturations du travail effectivement 
réalisé ?

La juge Zimmermann a par ailleurs toujours exercé des responsabilités à la direction de la LICRA, présidée 
par Alain Jakubowicz. La LICRA reçoit des subventions de l'Etat. Quand on sait à quel point Zimmermann et 
Jakubowicz sont impliqués dans l'établissement et l'usage de faux, la subornation de témoin, l'escroquerie... 
(voir plus spécialement les pages 64 à 75 du présent PDF et notamment la page 72, sans parler de tout ce 
qu'on trouve sur le Web !).

Corruption, trafic d'influence... Je ne suis pas juriste, mais je me demande si...

Il est en tout état de cause établi que la juge Sylvia Zimmermann est coupable d'avoir établi des faux et d'en 
avoir usé, d'avoir exercé des pressions sur un témoin (pressions qui se poursuivent) et d'avoir escroqué les 
familles de victimes de la tragédie du vol AF444 Rio-Paris.

(7) Journal officiel de la République française :

( Lien : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028494357&categorieLien=id )

./...
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DOCUMENTS SUR L'ABSENCE AU DOSSIER DE LA PIECE A CONVICTION PRINCIPALE

(pages 79 à 82 du présent PDF)

Lettre du 26 mai 2011 de Madame Hilgert, partie civile, à la juge Zimmermann

./...
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Courriel du 6 février 2014 de l'avocat Montbrial à Madame Hilgert

L'avocat n'y va pas avec le dos de la cuiller : « travail colossal »... « Le combat pour la vérité (...) a déjà 
mobilisé mon cabinet pendant plusieurs centaines d'heures » !

Mais il apparaît que la pièce à conviction majeure n'est toujours pas dans le dossier, en violation de la loi.

./...
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Lettre du 6 février 2014 de l'avocat Montbrial à Madame Hilgert

Il n'y est plus question de « plusieurs centaines d'heures » mais de « (au bas mots !) plusieurs dizaines 
d'heures ». C'est mieux, mais peu importe. L'essentiel est que l'avocat Montbrial confirme que la pièce à 
conviction majeure n'est toujours pas dans la procédure, en violation de la loi.

./...
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Ce qui précède, depuis la page 79, est extrait d'un dossier plus complet figurant en pages 158 à 176 du 
présent PDF.

./...
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RENOUVELLEMENT DE LA PLAINTE POUR SUBORNATION DE TEMOIN (FEVRIER 2016)

(pages 83 à 85 du présent PDF)

./...
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PLAINTE POUR ESCROQUERIE (MAI 2014)

(pages 86 à 88 du présent PDF)

./...
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QUATRIEME PARTIE

ARNAUD MONTEBOURG

(ET MARTINE RACT-MADOUX)

SOMMAIRE

Arnaud Montebourg fut mon avocat dans deux procès engagés contre moi, visant des passages de mon 
livre paru en septembre 1994. Il s'agissait des falsifications dans les enquêtes sur les crashs de Habsheim 
(juin 1988) et du Mont Sainte-Odile (janvier 1992). Deux procès en diffamation. L'un sur plainte du ministre 
des Transports. L'autre sur plainte du juge Guichard, chargé des enquêtes sur ces deux accidents. Ces deux
procès se sont déroulés devant Martine Ract-Madoux, présidente de la 17ème chambre correctionnelle.

J'ai remis à Montebourg un exemplaire dédicacé de mon livre, qu'il a lu. Nous en avons parlé. Montebourg
a bien compris qu'il s'agissait d'une affaire d'Etat (peut-être a-t-il toujours mon livre dans sa bibliothèque ?).

Mais, avant ces deux procès devant Ract-Madoux, divers événements s'étaient produits, qui ne laissaient 
aucune place au doute, notamment la capitulation du ministre Mermaz dans un procès antérieur. Mermaz
ne conteste plus avoir participé à des falsifications de preuves judiciaires.

Pages 90 à 94 :     Concerne le procès en diffamation antérieur, intenté contre moi par le ministre Mermaz
que j'ai fait plier et qui a été contraint de ne plus contester le fait qu'il avait commis des 
actes graves de falsification (des crimes au regard du code pénal). J'ai « écrabouillé » 
Mermaz. Ract-Madoux avait ces documents en main.

Pages 95 à 106 :   Il s'agit des deux procès en diffamation devant la juge Ract-Madoux. Mon avocat était
Montebourg. Il suffit de lire les documents et les quelques commentaires qui les accom-
pagnent. Ract-Madoux n'est pas une idiote. Elle a parfaitement compris ce qu'il en est. 
Ces quelques documents sont suffisants pour constater que Ract-Madoux a rendu 
service et non justice.

Pages 107 à 109 : Ract-Madoux savait aussi que j'avais été entendu comme témoin et les circonstances  
du dessaisissement de la juge Marchioni au profit de Guichard. Elle savait parfaitement 
qu'on était dans une grosse affaire de mensonge d'Etat et qu'il était demandé à la justice 
de faire preuve de beaucoup de complaisance. Pour ne pas dire de soumission.

Je ne présente que quelques documents : ceux qui montrent que les hauts responsables impliqués ont 
préféré prendre la fuite. Le dossier d'offre de preuve soumis à Ract-Madoux faisait une quinzaine de centi-
mètres d'épaisseur. Tous les documents évoqués dans mon livre y figuraient. Et beaucoup d'autres. On y 
trouvait entre autres tout ce qui concerne la grève de 1992 et ce qui avait précédé dans les médias (sur ce 
dernier point voir les pages 110 à 127 « CINQUIEME PARTIE » du présent PDF).

./..
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J'ai accusé le ministre Louis Mermaz de faits graves :

Les Dernières Nouvelles d'Alsace, 29 novembre 1992

./...
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J'ai maintenu mes accusations à l'encontre de Mermaz et ses complices :

Les Dernières Nouvelles d'Alsace, 10 décembre 1992

A la suite de ces articles le ministre Mermaz, à titre personnel, a déposé plainte contre moi au mois de 
janvier 1993 pour diffamation.
 
Il a perdu en première instance. Il a interjeté appel. L'affaire arrivait en appel, à Colmar, à l'audience du 
mardi 6 septembre 1994.
 
Mais... à cette même date sortait mon livre, ce dont les pouvoirs publics avaient eu vent à la fin août (le 
secret avait été absolu : j'ai vu l'éditeur pour la première fois à la mi-juillet, il a parfaitement compris qu'il 
fallait faire vite et profiter des vacances pour publier dès la rentrée, par surprise). 

./...
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Le titre de mon livre peut choquer, mais à ce moment Jean Montaldo sortait « Mitterrand et les 40 voleurs ». 
En outre, tout, dans ce livre, correspond à la réalité. Ce livre est disponible sur le Web, au format PDF, télé-
chargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm

6 septembre 1994

Dans mon livre je reviens sur le procès en cours, intenté par Mermaz, en précisant que ce procès arrive en 
appel et en maintenant mes accusations contre le ministre. Et même en les développant et en les renforçant 
(voir notamment la conclusion du chapitre consacré à Mermaz, pages 121 à 128 du livre).

./...

http://jacno.com/an01.htm
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Le jour de la sortie de mon livre, la cour d'appel de Colmar enregistre le désistement de Mermaz. Le ministre
s'est écrasé sans demander son reste !

Arrêt du 6 septembre 1994, Cour d'appel de Colmar, page 1

./...
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Arrêt du 6 septembre 1994, Cour d'appel de Colmar, page 4

./...



Page 95

Le ministre capitule, mais il fallait continuer à m'enfoncer. Le ministre chargé des Transports au moment de 
la parution du livre a déposé une plainte en diffamation contre moi, visant de nombreux passages du livre, 
pour diffamation de son administration. Et le juge Guichard, toujours en charge de l'instruction judiciaire sur 
les crashs de Habsheim et du Mont Sainte-Odile, a déposé à titre personnel une plainte contre moi pour 
diffamation. J'avais pourtant tenu le juge Guichard informé de tout, y compris l'issue du procès Mermaz. Le 
juge Guichard savait donc parfaitement que l'Etat organisait un gros mensonge et falsifiait les faits.

Ce nouveau (double) procès a été soumis à Ract-Madoux, présidente de la 17ème. J'ai demandé la dési-
gnation d'office d'un avocat. Le bâtonnier a désigné Maître Arnaud Montebourg.
 

./...
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J'ai remis à Montebourg un exemplaire dédicacé de mon livre, qu'il a lu (peut-être l'a-t-il toujours dans sa 
bibliothèque ?). L'avocat m'a livré son avis : il a parfaitement compris. Je lui ai remis les copies des docu-
ments du procès intenté par Mermaz et l'arrêt de la cour d'appel de Colmar qui consacre la capitulation du 
ministre (cf. pages 93 et 94 du présent PDF). 

En accord avec Montebourg, j'ai écrit à Mermaz pour « enfoncer le clou » :

./...
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En accord avec Montebourg, j'ai écrit une nouvelle fois à Mermaz pour « enfoncer encore plus le clou » :

./...



Page 98

Il est certain qu'avec ce que j'avais dans les mains, cela ne pouvait plus continuer. Daniel Soulez-Larivière, 
avocat habituel des faussaires-criminels de l'aviation, capitule (NB : dans la lettre ci-dessous Montebourg 
anticipe en parlant de l'« ex-Juge » Guichard, qui est toujours à ce moment en charge de l'instruction 
judiciaire sur les crashs de Habsheim et du Mont Sainte-Odile).

./...
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Ce nouveau désistement a été annoncé dans la presse régionale. J'ai transmis les articles de presse ci-
dessous à pas mal de monde, y compris au juge Guichard (à qui j'avais déjà transmis en septembre 1994 
l'arrêt de la Cour d'appel de Colmar concernant Mermaz, cf. pages 93 et 94 du présent PDF). Guichard 
savait donc parfaitement à quoi s'en tenir sur les falsifications organisées par l'Etat et sur l'implication du 
ministre Mermaz dans ces falsifications. Et, surtout, Ract-Madoux savait donc aussi parfaitement à quoi
s'en tenir sur tout cela dans la mesure où elle avait tout dans les mains !

Le procès intenté par le juge Guichard s'est poursuivi, ce que le plaignant a confirmé (cf. conclusion de 
l'article de l'Alsace ci-dessus).

./...
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Le ministre Mermaz confirme qu'il a décidé de s'écraser une bonne fois pour toutes. Tout cela est donc 
connu de Ract-Madoux à qui la lettre ci-dessous est adressée.

./...
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Mais... (où il est question d'un syndicat qui s'est ensuite rendu célèbre avec son « mur des cons ») :

./...
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Finalement, le Syndicat de la magistrature ne se constituera pas partie civile. Son annonce n’était qu’une 
manœuvre pour écarter Montebourg. Le procès engagé par Guichard contre moi s'est poursuivi. Michel 
Delebarre, ministre chargé des Transports qui avait succédé à Mermaz et qui s'est déchaîné contre moi
a lui aussi estimé plus prudent de prendre la fuite. La lettre ci-dessous a été adressée à Ract-Madoux.

./...
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J'ai écrit à Ract-Madoux. La lettre figure ci-dessous et page suivante.
 

./...
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./...
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« Mon ami » Jean-François Gueullette, lourdement impliqué, bras droit de Mermaz pendant de nombreuses 
années, notamment au moment du crash de Habsheim, conseiller de Mitterrand au moment de la grève des 
27 et 28 mai 1992 me concernant, avec préavis au ministre Jean-Louis Bianco, a lui aussi détalé comme un 
lapin. Tout cela était dans les mains de Ract-Madoux. La lettre ci-dessous lui a été adressée.

./...
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Autre sportif de haut niveau, les jambes à son cou, Jean-Louis Bianco, ministre destinataire du préavis de 
grève des 27 et 28 mai 1992 me concernant, faits connus de Ract-Madoux qui avait en main tous les docu-
ments utiles. La lettre ci-dessous lui a été adressée.

./....
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ENTENDU COMME TEMOIN EN 1989

(pages 107 à 109 du présent PDF)

J'ai été convoqué comme témoin par le premier juge chargé de l'enquête sur le crash de Habsheim, Marie-
Christine Marchioni, pour être entendu le 24 janvier 1989. J'ai été entendu durant une journée entière. J'ai 
remis à la juge toutes les informations et tous les documents dont je disposais, avec des avis techniques. 
Tout cela sous serment. La convocation ci-dessous, comme tous les autres documents (une quinzaine de 
centimètres d'épaisseur), figurait dans le dossier d'offre de preuve. Elle était connue de Ract-Madoux.

Au moment de cette convocation l'Etat m'avait déjà interdit l'exercice de mon métier en me déclarant inapte 
au moyen d'une procédure « soviétique ». Pour cette raison j'ai déposé plainte pour subornation de témoin.

Convocation comme témoin pour le 24 janvier 1989

./...
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Mme Marchioni a jugé que le délit de subornation de témoin était constitué, mais s'est déclarée incompé-
tente territorialement, les actes ayant lieu à Paris. Peu après, sous des motifs foireux, la juge a été dessai-
sie du dossier du crash de Habsheim, qui a été confié au très docile juge Guichard, pilier du Syndicat de la 
magistrature. Cette ordonnance, comme tous les autres documents (une quinzaine de centimètres d'épais-
seur), figurait dans le dossier d'offre de preuve. Ract-Madoux savait tout.

Ordonnance du 31 janvier 1989

./...
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J'ai renouvelé à Paris la plainte. J'y ai ajouté une plainte pour faux et usage de faux visant l'établissement et 
l'usage d'un faux certificat médical commis par le Dr Casano, médecin généraliste d'Air France agissant pour
le compte de l'administration. Ce généraliste m'avait déclaré mentalement inapte a exercer mon métier et il 
m'a retiré l'usage de ma licence de pilote de ligne alors qu'il avait en main les avis contraires, unanimes, des 
plus éminents psychiatres consultés. Je les lui avais envoyés par recommandé avec AR avant la consulta-
tion au cours de laquelle il m'a déclaré inapte. L'avis de réception fait foi du fait qu'il a reçu ces documents 
avant la consultation. Ce médecin avait également en main les articles de presse qui mentionnaient mes 
prises de position sur le crash de Habsheim.

Parallèlement Air France m'a envoyé en avril 1989 une lettre pour « constater la rupture de votre fait du 
contrat de travail » au motif que j'étais dans l'incapacité d'exercer mon métier. Pas un centime d'indemnité.

Tout est exposé, avec des fac-similés de documents, dans les premiers chapitres de mon livre, paru en 
1994, téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm

Il n'est pas inintéressant, concernant le juge Guichard, de se reporter aux pages 43 à 46 du présent PDF... 
avec les fausses licences de pilote de ligne !

On trouve aussi quelques faits sur le fonctionnement du tribunal de Paris à cette époque, avec les aveux de 
Roland Dumas, à partir d'un PDF en ligne (7 pages - 308 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/mitterrand-airbus-justice-norbert-jacquet-15-septembre-2016.pdf

./...
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CINQUIEME PARTIE

« EN 1985 DEJA... »

(ET LA GREVE POUR ME SOUTENIR)

SOMMAIRE

Pages 111 à 118 : des articles de presse et des liens vers plusieurs émissions de télévision pour la période 
allant de 1988 jusqu'au préavis de grève de juin 1991 déposé par le Syndicat national des pilotes de ligne 
(SNPL), majoritaire, avec des commentaires de présentation et des précisions sur le « background ».

Pages 119 à 126 : ce qui concerne les actions du SNPL entre juin 1991 et mai 1992 avec la grève des 27 et 
28 mai 1992.

Page 127 : quelques événements de mai 1992 jusqu'à ces dernières années.

Après une période difficile dans les années cinquante et soixante l'aviation française était devenue une des 
plus sûres du monde, si ce n'est la plus sûre avec Qantas. Mais des clignotants se sont allumés.
 
Extrait du quotidien l'Alsace du 16 novembre 1988 : « En 1985 déjà, Norbert Jacquet avait mis en cause, par
écrit, la formation des pilotes à Air France ainsi que certains fonctionnements de l'aviation civile en évoquant
la possibilité d'accidents » (article complet en page 113 du présent PDF).

La lecture des premiers chapitres de mon livre publié en 1994 est par ailleurs édifiante. J'ai tout simplement 
annoncé le crash de Habsheim. Les documents de l'époque le prouvent. Ce livre est téléchargeable gratui-
tement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm

./..

http://jacno.com/an01.htm
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Le Quotidien de Paris, 1er août 1988 (reprend une dépêche AFP dans son intégralité)

./...
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Comme dans l'article en page précédente, qui reprenait une dépêche AFP, je mets en cause, entre autres, 
les commandes de vol.

6 août 1988

./...
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16 novembre 1988

« En 1985 déjà, Norbert Jacquet avait mis en cause, par écrit, la formation des pilotes à Air France ainsi que
certains fonctionnements de l'aviation civile en évoquant la possibilité d'accidents » (deuxième paragraphe).

./...
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Dépêche AFP,  4 avril 1989

./...



Page 115

5 avril 1989

./...
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Le Parisien, 5 avril 1989

TF1, EMISSION DE TELEVISON «     CIEL, MON MARDI     », 2 MAI 1989

- Extraits (6 minutes)  :  Youtube  -  Dailymotion 
 

- Emission complète (27 minutes) :  fichier wmv  (lecture directe ou téléchargeable)

C'était une fameuse émission hebdomadaire à l'époque, animée par Christophe Dechavanne. Une émission-
phare, parmi les plus regardées, dont tout le monde parlait le lendemain (il n'y avait que quelques chaînes à 
l'époque). Emission en direct, ce qui évite toute suspicion de manipulation ou de censure.

Christophe Dechavanne précise que, invitées à cette émission, la direction d'Air France et la Direction 
générale de l'aviation civile ont décliné l'invitation. Il en fut de même avec Claude Béchet, président de la 
commission d'enquête sur le crash de Habsheim. Seuls présents : Jean-Pierre Coffe, des victimes, Xavier 
Barral, vice-président national du Syndicat national des pilotes de ligne (SNPL), majoritaire, et moi. Barral
a confirmé à l'antenne qu'il représentait également… la direction d'Air France, à la demande de celle-ci ! 
Durant l'émission Xavier Barral n'a pu que me féliciter : l'exposé des raisons de ma situation médicale et 
professionnelle ne souffrait aucune contestation. Et lorsque j'ai dénoncé les défauts de l'Airbus et la malhon-
nêteté des enquêteurs officiels, il n'a pu qu'approuver : « Norbert a raison sur l'accident de Habsheim et sur 
l’A320. Norbert a fouillé beaucoup de choses. Il a trouvé pas mal de choses intéressantes ». Et il conclura, 
quelque peu contrarié, que « Norbert le dénonce beaucoup plus brillamment que nous, c'est sûr ».

./...

http://jacno.com/vdo/ciel-mon-mardi.wmv
http://www.dailymotion.com/video/x58xxe_airbus-syndicats-de-pilotes-et-norb_news
https://www.youtube.com/watch?v=8FjUc9agYXU
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Le ministre des Transports dépose une plainte pour diffamation

./...
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CHANNEL 4, EMISSION TELE «        EQUINOX     »,   TECHNOLOGY ON TRIAL  , 30 SEPTEMBRE 1990

- Extraits (3 minutes)  :  Liveleak  -  Youtube  -  Dailymotion 
 

- Emission complète (53 minutes) :  fichier wmv  (lecture directe ou téléchargeable)

Le Parisien, 18 octobre 1990

FRANCE 2, EMISSION DE TELEVISION «     ENVOYÉ SPÉCIAL     », 18 OCTOBRE 1990

- Extraits (5 minutes) :  Youtube  -  Dailymotion 
 

- Emission complète (35 minutes) :  fichier wmv  (lecture directe ou téléchargeable)

Dans ce reportage, Christian Roger, président de la section Air France du syndicat majoritaire des pilotes 
SNPL jusqu'en octobre 1989, et Pierre Gille, son successeur, s'expriment. Toutefois, quelques jours après la 
diffusion, après que le ministre chargé des Transports a annoncé une nouvelle plainte en diffamation, ils ont 
écrit au ministre pour revenir sur leurs propos et faire les plus plates excuses. Le ministre a retiré sa plainte 
contre eux. Et contre eux seuls.

./...

http://jacno.com/vdo/envoye-special.wmv
http://www.dailymotion.com/video/x598yt_airbus-envoye-special-et-norbert-ja_news
https://www.youtube.com/watch?v=aVe5Y1F_XUM
http://jacno.com/vdo/equinox-90.wmv
http://www.dailymotion.com/video/x58vrr_airbus-france-and-norbert-jacquet-a_news
https://www.youtube.com/watch?v=x5x8zaBdZno
http://www.liveleak.com/view?i=5e2_1209466926
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Des précisions sur le SNPL

 
Le SNPL a toujours été peuplé de quelques profiteurs. Ainsi va l'humanité et ce syndicat ne déroge pas. 
Toutefois, depuis le tout début des années quatre-vingt, il est devenu un véritable panier de crabes. Parmi 
les dirigeants, très nombreux sont ceux qui ne défendent que leurs petits intérêts personnels, quelques 
avantages sur leurs collègues, parfois de pure gloriole. Parfois plus. Il est même arrivé que ce soit très 
important (Jean-Charles Corbet par exemple). Ces syndicalistes se moquent des intérêts de la profession, 
qu'ils trahissent effrontément à leur seul profit en se contentant de donner le change. Ceux qui luttent contre 
cette corruption ont le plus grand mal à faire face. Ils ont « tout le monde sur le dos » (administration, direc-
tion de la compagnie et syndicalistes félons). Ils subissent parfois des méthodes assez abjectes.
 
Après le crash de Habsheim en juin 1988, un début de retour à la normale s'était amorcé. Christian Roger, 
président de la section Air France depuis février 1988 dans son second mandat de deux ans, a fini par être 
démasqué comme félon en raison de son comportement dans le dossier Habsheim et dans mon affaire. Il a 
été démis en cours de mandat par un vote du conseil syndical en octobre 1989 à la suite d'un débat à mon 
sujet. Pierre Gille lui a succédé (sur tous ces événements on trouve les détails dans mon livre publié en 
1994, téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm).

Ce fut un début. Il a fallu du temps encore pour continuer à éclaircir un peu plus la situation. Enfin, en juin 
1991, une grève a été votée par le conseil syndical pour les 19 et 20 juillet.

La grève a été torpillée

Pierre Gille, successeur de Christian Roger comme président de la section Air France, est parti en stage 
professionnel aux Etats-Unis peu avant la grève. Puis, à l'insu de tous, mais avec l'accord de la direction 
d'Air France, il a interrompu son stage, il est rentré en France en catimini et, sans prévenir personne, il a 
levé le préavis de grève le samedi 13 juillet, invoquant ensuite des motifs parfaitement mensongers pour 
justifier ses actes. Il a tué la grève. Au conseil syndical suivant, début septembre, il a sauté sans faire ni une 
ni deux. Il a démissionné dès l'ouverture des débats, sans discuter. Il est ensuite passé dans l'encadrement 
et à fait profiter sa famille de gros avantages indus (sur tous ces événements on trouve les détails dans mon 
livre publié en 1994, téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm).

./...

http://jacno.com/an01.htm
http://jacno.com/an01.htm
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Au vu de la parution ci-dessous, qui peut imaginer que mon affaire n'aurait pas été suivie en haut lieu ?

./...
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Dépêche AFP, 17 février 1992

Dépêche reprise par des médias et qui a notamment entraîné un sujet « musclé » aux JT de La Cinq :

LA CINQ, JOURNAUX TELEVISES, 18 FEVRIER 1992

         - Le sujet dans son intégralité (10 minutes) :  Youtube  -  Dailymotion  -  Youtube 
 
         - Le sujet dans son intégralité (10 minutes) :  fichier wmv  (lecture directe ou téléchargeable)

./...

http://jacno.com/vdo/JT-La-Cinq.wmv
https://www.youtube.com/watch?v=K_QSAJ22Jvk
http://www.dailymotion.com/video/x5976u_airbus-et-la-disparition-du-pilote_news
https://www.youtube.com/watch?v=pnQW3ZtuzFg
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3 mars 1992

Dernier paragraphe : « Je maintiens que les 
commandes de vol sont en cause dans l'accident de 
Habsheim... ».

Qui peut prétendre que tout cela n'aurait pas été suivi en
haut lieu par le pouvoir politique ?

Les Renseignements généraux, le gouvernement, 
l’Elysée avec « mon ami Gueullette » que j’ai toujours 
tenu informé de tout... ces gens-là sont-ils aveugles ?
 
Quelques précisions sur mon ami Gueullette : 
http://jacno.com/archives/gueullette-ruffieux.htm
 
(tout cela est à rapprocher de mon livre publié en 1994, 
téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : 
http://jacno.com/an01.htm)

./...

./...

http://jacno.com/an01.htm
http://jacno.com/archives/gueullette-ruffieux.htm
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Une nouvelle équipe syndicale a succédé en septembre 1991 à celle du félon Pierre Gille (voir page 119 du 
présent PDF). Elle a repris le flambeau. Elle a envoyé à mon sujet plusieurs lettres au ministre chargé des 
Transports Paul Quilès puis à son successeur Jean-Louis Bianco, sans jamais obtenir la moindre réponse. 
Un nouveau préavis de grève a été lancé. Pour les 27 et 28 mai 1992. Il a été adressé au ministre Bianco 
pour les raisons qui sont rappelées à celui-ci dans la lettre ci-dessous (on trouve plus de détails dans mon 
livre publié en 1994, téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm).

./...

http://jacno.com/an01.htm
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Un communiqué a été diffusé auprès des médias, notamment l'AFP, pour dénoncer la position du ministre.

Communiqué du SNPL du 21 mai 1992

./...
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Mai 1992

./...
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La grève a eu lieu

J'ai tenu le gouvernement et même l'Elysée informés. L'Elysée ? Oui, parce qu'on y trouvait « mon ami 
Gueullette » : http://jacno.com/archives/gueullette-ruffieux.htm. Tout cela a été suivi au sommet de l'Etat.
 
Asseline, pilote de l'Airbus crashé à Habsheim, a refusé de parler à ce moment. Il en fut de même avec les 
responsables de l'association des victimes du crash. Mon avocat, Christian Charrière-Bournazel, qui sera 
bâtonnier en 2008 et 2009 et qui communique avec Hollande (cf. pages 29 et 30 du présent PDF), s'est tu
lui aussi. On trouve sur le Web plus de détails sur ces « gentils soutiens », en premier lieu Asseline, qui a 
bénéficié ensuite d'une belle carrière :

     - Asseline : http://airbus.20minutes-blogs.fr/archive/2008/02/01/airbus-et-les-pilotes-du-crash-de-habsheim.html 

     - Boetsch : http://airbus.20minutes-blogs.fr/archive/2008/01/28/airbus-et-les-victimes-du-crash-de-habsheim.html

     - Charrière : http://airbus.20minutes-blogs.fr/archive/2008/02/19/airbus-et-me-charriere-bournazel-batonnier.html

A la direction du SNPL, malgré le ménage qui y avait été fait, les taupes de la direction se sont déchaînées 
pour déstabiliser ceux qui tenaient la route et pour tenter de saboter la grève. Et le SPAC, le syndicat des 
défenseurs de l'équipage à trois, n'a pas fait dans la dentelle : certains de ses dirigeants ont même volé plus 
que le maximum réglementaire durant ces deux jours !

Une grève très bien suivie
 
Pour exploiter un avion à temps plein, avec les équipages qui se relaient aux commandes, six à sept équipa-
ges sont nécessaires (cinq dans le moyen-courrier, huit dans le long). La grève ne touche pas les équipages 
déjà en rotation. Il suffit donc de 25% de l'effectif pour faire voler la flotte durant 48 heures. Sachant que des 
pilotes sont en congé et en stage, il est ainsi nécessaire que le taux de grévistes atteigne environ 65% 
pour qu'une grève de 48 heures ait des conséquences sur l'exploitation.
 
Tous les vols cargo ont été annulés pour récupérer les équipages (à l'époque le secteur fret était important
à Air France). Air France a en outre affrété quatre compagnies étrangères (Monarch, Luxair, Air Belgium et 
Danair). Malgré cela, des vols passager ont été annulés. Les vols de la fin de la journée du 28 ont été repor-
tés au 29, passé minuit (fin de la grève).
 
Les affrètements auprès de compagnies étrangères, les annulations et les reports montrent qu'on a dépassé
le chiffre de 65% de grévistes. Cette grève a donc été très bien suivie malgré les moyens habituels mis en 
place par Air France pour contrer le mouvement. Sans parler du SPAC, dont certains dirigeants ont même 
volé plus que le maximum réglementaire.

Une grève exceptionnelle

Un événement important dans l'histoire de l'aviation

Cette grève, lancée par le syndicat majoritaire SNPL, fut la seule grève spécifique aux pilotes d'Air France 
dans une période de dix ans. C'est, depuis 1974 (grève au soutien de Georges-Henri Satgé), la seule grève
au soutien d'un pilote. Avec quelques différences. La grève de 1974 pour Satgé ne concernait qu'un simple
licenciement, avec préavis à la direction d'Air France. La grève de mai 1992 me concernant avait pour objet 
de dénoncer le retrait de ma licence de pilote de ligne par l'Etat. Le préavis a été adressé au ministre chargé
des Transports.

A-t-on vu souvent dans l'aérien une grève, avec préavis au ministre, menée dans une des plus impor-
tantes compagnies mondiales, porte-drapeau de son pays, au soutien d'un pilote à qui l'Etat a retiré 
son métier pour délit d'opinion et délit d'activité syndicale ? A ma connaissance, le cas est unique.

NB. On retrouve les documents concernant la grève, avec des commentaires beaucoup plus succincts, sur 
une page Web qui présente toutefois in fine quelques documents syndicaux supplémentaires intéressants 
sur le déroulement de la grève et autres événements liés, avec des précisions sur quelques syndicalistes :

http://jacno.com/archives/snpl-norbert-jacquet-1991-1992.htm

./...

http://jacno.com/archives/snpl-norbert-jacquet-1991-1992.htm
http://airbus.20minutes-blogs.fr/archive/2008/02/19/airbus-et-me-charriere-bournazel-batonnier.html
http://airbus.20minutes-blogs.fr/archive/2008/01/28/airbus-et-les-victimes-du-crash-de-habsheim.html
http://airbus.20minutes-blogs.fr/archive/2008/02/01/airbus-et-les-pilotes-du-crash-de-habsheim.html
http://jacno.com/archives/gueullette-ruffieux.htm
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DE MAI 1992 JUSQU'A CES DERNIERES ANNEES

Depuis cette période, les syndicalistes véreux soutenus par
la nomenklatura de l'aviation ont repris le dessus. Ceux qui 
ont tenté de lutter contre cette corruption générale ont été 
obligés de se taire pour ne pas prendre le risque d'être 
« norberisés ». Norberisé ? « Il y a peu encore figurait dans
le vocabulaire du personnel volant d'Air France le verbe 
"norberiser". Inintelligible pour l'extérieur, le terme faisait 
référence... ». C'est le début d'un article du 12 mars 2006 
de la Montagne (Clermont-Ferrand) également publié dans
les autres quotidiens du groupe (une dizaine) couvrant le 
centre de la France, au sujet d'un livre de François Nénin 
et Henri Marnet-Cornus sur l'aviation :

http://jacno.com/am4800.htm

On en trouve plus sur le livre de Nénin et Marnet-Cornus en pages 137 à 142 « SEPTIEME PARTIE » du 
présent PDF.

Dans ce qui précède, j'ai parlé de mon livre. Par sécurité j'indique un lien vers un autre site, qui permet aussi
de le télécharger, gratuitement (PDF - 5,4 Mo) : http://franceleaks.com/livr.pdf 

Il n'est pas excessif de dire que petit à petit « tout m'a donné raison sur tout » dans l'histoire mondiale de 
l'aéronautique civile et militaire de ces trente dernières années. Il suffit de lire le présent PDF, notamment
les pages 34 à 56 (« DEUXIEME PARTIE »), pour le constater. Sans parler du reste. Tout était déjà annoncé 
dans mon livre, paru en 1994, qui ne fait que reprendre ce que j'avais exposé dans les années précédentes.
 
 
On trouve sur le Web des informations complémentaires sur la perpétuelle accumulation de faits qui me 
donnent raison :

- http://norbert-jacquet.jacno.com/justice-1985-2012-un-desastre-et-on-attend-le-prochain/

Et dans le domaine militaire ?

Dans le domaine militaire

Là encore, c'est sans appel :

http://norbert-jacquet.jacno.com/eads-drones-le-drian-airbus-zero-pointe-pour-la-france/

Et des magistrats continuent actuellement à me faire rechercher pour m'enfermer. Je subis ces méthodes 
depuis plus de vingt-huit ans.

./...

http://norbert-jacquet.jacno.com/eads-drones-le-drian-airbus-zero-pointe-pour-la-france/
http://norbert-jacquet.jacno.com/justice-1985-2012-un-desastre-et-on-attend-le-prochain/
http://franceleaks.com/livr.pdf
http://jacno.com/am4800.htm
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SIXIEME PARTIE

MERCI POUR LES SOUTIENS ET LES HOMMAGES

SOMMAIRE

Page 129 : ........... des précisions sur Maarten Van Sluys.

Pages 130 à 136 : quelques documents, présentés par ordre inversement chronologique.

Quelques personnes impliquées à divers titres me soutiennent et me rendent hommage. Parfois en des 
termes très élogieux.

Gérard Arnoux, qui me connaît bien et sait ce que je subis, et tous ceux dont les témoignages figurent ci-
dessous, eux aussi parfaitement informés, conservent le silence à mon sujet auprès des tiers, notamment
du coté de la justice et des médias. Pourquoi ? Si ces gens-là avaient parlé, la vérité sur certains crashs ne 
serait plus cachée et la sécurité aérienne y gagnerait. Des accidents auraient été évités. Ont-ils peur ?

./...
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Parmi ces témoignages, il convient de retenir plus spécialement celui de Maarten Van Sluys, directeur de 
l'association brésilienne AFVV447 des familles de victimes du crash de l'AF447 Rio-Paris et membre très 
actif de l'association allemande HIOP des familles de victimes. Maarten Van Sluys est en relation perma-
nente avec Gérard Arnoux, qu'il présente régulièrement comme son ami, par exemple le 29 mars 2015 
(« meu amigo ») sur le compte Facebook des victimes brésiliennes du crash du Rio-Paris (ceci ne signifie
pas que je fais miennes les thèses d'Arnoux sur le crash de la Germanwings, je n'ai pas assez d'éléments 
en main pour juger) :

./...



Page 130

Maarten Van Sluys (voir présentation en page précédente). Je l'ai rencontré à deux reprises les 31 mai et 
1er juin 2010 à l'occasion de son passage en France. Je présente quatre messages de Maarten Van Sluys, 
le plus intéressant étant celui du 25 janvier 2011 (page 132 du présent PDF), dans lequel il confirme qu'il
m'a rencontré.

Message du 25 janvier 2014 de Maarten Van Sluys :

./...
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Message du 25 janvier 2013 de Maarten Van Sluys :

Message du 25 janvier 2012 de Maarten Van Sluys :

./..
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Message du 25 janvier 2011 de Maarten Van Sluys :

./...
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François Nénin et Henri Marnet-Cornus, auteurs du livre Le dossier noir du transport aérien publié en 
mars 2006 (des précisions figurent en page 127 et en pages 137 à 142 « SEPTIEME PARTIE » du présent 
PDF). Dédicace de leur livre :

./...
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Michel Asseline, auteur du livre Le pilote est-il coupable ? (octobre 1992). Dédicace de son livre :

./...
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Jean-François Gueullette, un ponte socialiste (conseiller du président Mitterrand au moment de la grève, 
pour me soutenir, les 27 et 28 mai 1992, avec préavis au ministre Jean-Louis Bianco :

./...
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Dominique Ruffieux, épouse de Jean-François Gueullette (voir page précédente) :

./...
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SEPTIEME PARTIE

DEUX LIVRES SUR LA SECURITE AERIENNE

SOMMAIRE

Pages 138 à 144 : concerne le livre, paru en mars 2006, de François Nénin, journaliste d'investigation, et
                               Henri Marnet-Cornus, ancien pilote de chasse, ancien pilote d'Airbus A340.

Pages 145 à 148 : extraits du livre de Florence de Changy, paru en mars 2016.

Il semblerait que la vérité ait du mal à avancer. Ceux qui parlent subiraient-ils des pressions ? Pressions qui 
pourraient les contraindre à accepter de mettre la pédale douce et rentrer dans le rang ? Quand on voit à 
quoi s'est livré François Nénin après la parution de son livre en mars 2006...
 
Ce qu'on trouve en pages 128 à 136 (« SIXIEME PARTIE ») du présent PDF amenait déjà à se poser très 
sérieusement quelques questions.

Sécurité aérienne : j'avais tiré la sonnette d'alarme à plusieurs reprises

Dès le milieu des années quatre-vingt, avant le crash de Habsheim, je m'étais inquiété (voir article de presse
en page 110 du présent PDF).

La lecture des premiers chapitres de mon livre publié en 1994 est par ailleurs édifiante. J'ai tout simplement 
annoncé le crash de Habsheim. Les documents de l'époque le prouvent. Ce livre est téléchargeable gratui-
tement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm

Après le crash de Habsheim j'ai confirmé mes craintes au cours de l'émission « Ciel, mon mardi » du 2 mai 
1989 (déjà mentionnée en page 116 du présent PDF, avec des liens vers des vidéos de l'émission). C'était 
une fameuse émission hebdomadaire à l'époque, animée par Christophe Dechavanne. Une émission-phare, 
parmi les plus regardées, dont tout le monde parlait le lendemain (il n'y avait que quelques chaînes à cette 
époque). Emission en direct, ce qui évite toute suspicion de manipulation ou de censure.

A la question de conclusion de l'animateur j'avais répondu en ces termes : « Le transport aérien reste sûr 
parce qu'on vit encore sur un acquis, mais on a tout lieu de craindre qu'il en sera différemment dans 
les années qui vont suivre. C'est la raison pour laquelle il appartient aux pilotes qui, finalement, sont 
les garants de la sécurité à bord -d'une part parce qu'ils sont à bord, d’autre part parce qu'ils sont 
techniciens-, je pense que c'est à nous, pilotes, de tirer la sonnette d'alarme actuellement. »

On ne pouvait être plus clair ! Un lien vers la vidéo de l'émission figure en page 116 du présent PDF.

./...

http://jacno.com/an01.htm


Page 138

TRANSPORT AERIEN : LE DOSSIER NOIR
Notice distribuée en janvier et février 2006 à tous les libraires et aux médias. Extrait : « L'aviation civile 
est aussi une histoire d'omerta. Ceux qui parlent à découvert sont sacrifiés. Exemplaire en ce sens, l'incro-
yable histoire de Norbert Jacquet, cet ancien pilote d'Air France que l'on a fait passer pour dément au nom 
de la raison économique. Après l'accident de Habsheim en 1988, il avait dénoncé les graves carences tech-
niques des Airbus en pleine guerre commerciale contre Boeing. 16 ans après, il est devenu... clochard. »

./...
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Quatrième et première de couverture du livre sorti dans les premiers jours de mars 2006

Marquage rouge : « Quant à ceux qui décident de rompre la loi du silence, leur vie est brisée, comme ce 
pilote d'Air France devenu clochard après avoir fait des révélations sur les accidents des Airbus ».

Dans le livre, la moitié d'un chapitre est consacré à mon affaire.

./...
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Dédicace des auteurs

./...
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Saisie écran d'une information parue sur le blog de François Nénin au moment de la sortie du livre

(sur la photo Nénin est à gauche et je suis l'interviewé)

./...



Page 142

La Montagne (Clermont-Ferrand), 12 mars 2006
 

Et tous les autres quotidiens du groupe (une dizaine) qui couvrent tout le centre de la France

(l'article a été scindé pour tenir sur une seule page)

« Il y a peu encore, figurait dans le vocabulaire du personnel volant d'Air France le verbe « norberiser ». 
Inintelligible pour l'extérieur, le terme faisait référence à un pilote de 747, Norbert Jacquet,... »
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CI-DESSOUS ET PAGE SUIVANTE :

La Montagne (Clermont-Ferrand), 4 mai 2006

Cet article m'est consacré mais le livre de François Nénin et Henri Marnet-Cornus est évoqué.

En « Une » :

./...
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Dernière page, colonnes centrales, en haut de page :

Cet article mérite d'être lu avec un peu d'attention. Quand on constate ce qu'il en est maintenant (voir entre 
autres les pages 34 à 56 du présent PDF).
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LE VOL MH370 N'A PAS DISPARU

LIVRE DE FLORENCE DE CHANGY

PARU LE 9 MARS 2016

Ce livre est bourré de faits révélateurs. Il permet de tout comprendre des éternelles magouilles de l'aéro-
nautique mondiale dans les enquêtes sur les crashs aériens.
 
On trouve dans les trois pages suivantes :

- la page 201 du livre (début du chapitre 9),

- les pages 228 et 229 du livre (conclusion du chapitre 9).

Le cœur du chapitre a été masqué en blanc pour ne laisser que l'introduction et la conclusion du chapitre.
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HUITIEME PARTIE

COMPLEMENTS SUR L'AF447 RIO-PARIS 

SOMMAIRE

Pages 150 et 151 : trois jours avant le crash de l'AF447 Rio-Paris

Pages 152 à 154 : les mensonges de l'avocat Bellecave

Pages 155 à 157 : la destruction des familles de victimes

Pages 158 à 176 : demandes formées auprès de la juge Zimmermann

Cette huitième partie développe et complète un des aspects de ce qui est exposé en pages 57 à 88 (« TROI-
SIEME PARTIE ») du présent PDF. On trouve également des documents édifiants relatifs à l'enquête sur le 
crash de l'AF447 en pages 54 à 56 et 128 à 132 du présent PDF, ainsi que, pour les derniers événements 
au tribunal de Paris et à l'Elysée, en « PREMIERE PARTIE » pages 2 à 33, avec un courriel du président 
du tribunal, Jean-Michel Hayat.

./...



Page 150

TROIS JOURS AVANT LE CRASH DE L'AF447 RIO-PARIS

(pages 150 et 151 du présent PDF)

En 2009, la justice, s'obstinant à détruire ma vie, me recherchait. Elle a ordonné à la police d'interroger une 
navigante d'Air France, qui a fait certaines déclarations avec PV signés et contresignés par OPJ. C’était le 
28 mai 2009, trois jours avant le drame de l’Airbus Rio-Paris survenu dans la nuit du 31 mai au 1er juin.
 
Je ne cessais de répéter « attention, cela doit changer, les accidents qui auraient dû être évités cela suffit ! 
Ce n'est pas en mentant sur les causes des accidents et en détruisant la vie de celui qui dit la vérité qu'on 
progressera, au contraire ! »
 
Et que faisait la justice ? Trois jours avant le Rio-Paris elle s'en prenait à une de mes connaissances ! C'est 
dans une ordonnance du juge Jean-Luc Bongrand du 14 mars 2012  dont un extrait figure en page suivante 
(j’ai masqué certaines parties afin de ne pas prendre le risque de voir cette navigante importunée, elle a déjà
assez souffert des exactions judiciaires à mon encontre).
 
La justice a fini par me retrouver. Trois semaines après le crash. J’ai été enfermé en garde à vue durant 
quarante-huit heures. Un certain nombre de PV, contresignés par OPJ, ont été établis. J’ai donné mon avis, 
avec les détails utiles, sur les responsabilités dans la tragédie en raison, entre autres, de la politique du 
mensonge systématique en matière de sécurité aérienne. Les interrogatoires par la police, avec PV signés 
et contresignés par OPJ, ont été établis avec un ordinateur connecté à l’Internet, avec consultation des 
pages significatives, ce qui est mentionné dans les PV où figurent aussi les URL des pages consultées.
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LES MENSONGES DE L'AVOCAT BELLECAVE (AF447)

(pages 152 à 154 du présent PDF)

Jean-Pierre Bellecave est avocat de parties civiles dans l'enquête sur la tragédie du vol AF447 Rio-Paris. Il 
en fut de même dans d'autres enquêtes sur des crashs aériens, par exemple celle concernant le drame du 
Mont Sainte Odile.

On l'a vu, la pièce à conviction principale ce sont les enregistrements des paramètres techniques. Ils permet-
tent de savoir rapidement si un dysfonctionnement dans les systèmes de l'avion s'est produit afin d'apporter 
éventuellement des modifications aux avions.

De tels listings de paramètres (FDR) peuvent être publiés au Journal officiel :

Les exemples sont multiples. Après l'accident de Flash Airlines à Charm el-Cheikh, l'Egypte de Moubarak, 
qui n'était pourtant pas un modèle de démocratie, a rendu publics les listings de paramètres. Ils sont tout 
simplement annexés (première annexe) au rapport administratif égyptien, document public, en pages 96 à 
305 de ce rapport, disponible en ligne (PDF - 10,4 Mo) :

http://jacno.com/prov/charm.pdf

./...
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 L'avocat Bellecave s'est livré à un énorme mensonge en direct à la télévision

Jean-Pierre Bellecave s'est livré à un énorme mensonge public, le 14 mars 2012 en direct à la télévision, 
dans le but de berner ses propres clients. Il a déclaré que les enregistreurs de vol CVR (audio) et FDR 
(paramètres techniques) ne peuvent être versés à la procédure judiciaire par le juge d'instruction parce que 
"la loi l'interdit". Nul besoin d'être juriste pour comprendre que c'est une monstrueuse ânerie.

Voici la transcription exacte des propos : "... nous-mêmes, les parties civiles, parties à ce... au procès, 
au procès pénal, nous n'avons pas pu avoir accès aux boîtes noires. Et pourquoi ? Parce que heu la 
loi l'interdit. La loi interdit heu que heu les éléments de l'enquête et notamment les enregistreurs, 
soient diffusés". Il en reste là parce qu'il est interrompu par le journaliste-animateur et il ne revient plus sur 
ce point. Les enregistrements vidéos des déclarations de Bellecave sont disponibles en ligne et on voit bien 
que Bellecave est particulièrement gêné :
 

Extrait (52 secondes), fichier WMV en lecture directe ou téléchargeable (6 Mo) :

http://jacno.com/vdo/c-a-vous-extrait.wmv

Emission intégrale (14mn, 10s), fichier WMV en lecture directe ou téléchargeable (79,7 Mo) :

http://jacno.com/vdo/c-a-vous.wmv

(l'extrait commence au temps 1mn 50s)

Le mensonge est monstrueux. Aucune disposition n'empêche que soit versées à la procédure judiciaire ces 
pièces à conviction majeures, notamment le FDR qui ne peut contenir aucune information à caractère privé 
puisqu'il enregistre uniquement les paramètres techniques qui permettent de comprendre le fonctionnement 
de l'avion et d'identifier les défaillances techniques et défauts de conception. Depuis la loi du 5 mars 2007 le 
code de procédure pénale fait même obligation au juge de respecter le principe du contradictoire, 
notamment en matière d'expertise.

Le pire est que depuis le printemps 2011 cette pièce est officiellement dans les mains des techniciens 
d'Airbus, mis en examen, ainsi qu'il ressort du troisième rapport du BEA, du 29 juillet 2011, notamment 
pages 43 à 46 de ce rapport.

./...
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Bref, c'est comme d'habitude, entre autres le crash du Mont Sainte-Odile : on cache soigneusement les 
enregistrements des paramètres qui montrent les défaillances et les défauts de conception de l'avion et on 
organise l'intox publique à partir des propos des pilotes qu'on interprète en construisant la manipulation avec
les procédés classiques en la matière : isoler des propos et leur faire dire n'importe quoi... parfois même le 
contraire de leur signification. A l'heure actuelle, les listings de paramètres de l'AF447 sont toujours cachés 
aux familles de victimes. La seule activité de la justice est de me rechercher pour m'enfermer !

Bellecave a lu mon livre (téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm ). 
Une lettre de novembre 1995 de Bellecave (et Richard Martin-Chico, son associé à l'époque) est intéres-
sante. Bellecave y indique qu’il a lu attentivement mon livre paru un an auparavant et que mes explications 
sur les accidents évoqués lui semblent claires, etc. Il avait aussi connaissance de pas mal d’autres faits et 
documents, notamment ceux concernant Mermaz et d’autres. J’avais auparavant rencontré Bellecave à trois 
reprises : une fois à Paris, une fois à Bordeaux où je me suis rendu à la demande de Bellecave et Martin-
Chico et à leurs frais et une fois à Toulouse dans les mêmes circonstances (je dispose de toutes les preuves
de ces déplacements dans mes archives, doublées et parfois triplées, en lieux sûrs). 

Extraits de la lettre de Bellecave (et Martin-Chico son associé de l'époque)

Lettre intégrale

La lettre dans son intégralité est disponible sur le Web au format image JPEG (403 Ko) :

http://jacno.com/prov/images/bellecave-19951022.jpg

Bellecave sait tout ce que je subis depuis tant d'années et les raisons de l'acharnement dont je suis l'objet.

./...
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LA DESTRUCTION DES FAMILLES DE VICTIMES

(pages 155 à 157 du présent PDF)

Paramètres FDR publiés au JO (voir page 152 du présent PDF)

Les familles de victimes de l'AF447 veulent la vérité. Depuis mai 2011 elles demandent à voir les listings de 
paramètres techniques FDR du vol, indiquant comment l'avion à fonctionné. Ces listings n'ont rien de secret 
(voir page 152 du présent PDF). Ces paramètres ont été remis en 2011 aux techniciens d'Airbus.  La justice 
n'en continue pas moins à refuser de verser au dossier cette pièce à conviction, en violation de la loi.
 
En revanche, la justice a remis aux familles de victimes en juillet 2012 un rapport sans aucun intérêt sur les 
causes de l'accident, mais qui contenait des photos choquantes et déstabilisantes. Ces photos, avec des 
explications et précisions, figurent ci-dessous et dans les deux pages suivantes.

Photos figurant au début du rapport remis aux familles de victimes

./...
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Photos figurant au début du rapport remis aux familles de victimes (suite)
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La pièce à conviction principale, les paramètres FDR, a été escamotée, mais la justice n'a pas hésité à 
remettre aux parties civiles en juillet 2012 un rapport médical inutile sur les causes de l'accident, où on 
trouve dès le début des photos dont quelques unes figurent dans les deux pages précédentes.
 
On imagine le choc et la détresse que ces photos ont pu provoquer chez les familles de victimes qui 
peuvent ainsi se représenter ce que sont devenus ceux qu'elles ont perdus. Quel est l'intérêt d'avoir remis 
aux parties civiles de telles photos, alors que dans le même temps on leur cache l'essentiel : les paramètres 
techniques FDR qui livrent la vérité sur les causes de l'accident ?

Ces photos figurent dès le début du rapport, à partir de la cinquième page, après le sommaire et les infor-
mations concernant les experts et leur mission. Elle ne peuvent pas échapper au lecteur.

Page de couverture du rapport médical

./...
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DEMANDES FORMEES AUPRES DE LA JUGE ZIMMERMANN (AF447)

(pages 158 à 176 du présent PDF)

Nul besoin d'être spécialiste de l'aéronautique ni juriste pour comprendre. C'est à la portée de quiconque 
dispose d'un peu de bon sens et lit le journal. On constate que dans l'enquête sur le crash du vol AF447
Rio-Paris des magistrats violent les lois. Tout le monde peut le constater, sans même connaître le droit.
Ce sont des principes de base du droit, connus de tous, qui sont violés.

Pour bien faire toucher du doigt, voici une petite histoire :

Devant une école en ville, en bas d'une forte descente, des enfants ont été renversés par un véhi-
cule sur un passage protégé par un feux tricolore, annoncé par des panneaux et un feux clignotant 
en amont. Tous les enfants (une quinzaine) sont morts. Le véhicule ne s'est pas arrêté et a disparu. 
Les seuls témoins sont quelques personnes qui ont assisté à la scène à une certaine distance. Ils 
indiquent que le véhicule était un gros camion blanc avec des inscriptions en rouge, qui roulait très 
vite en bas de la descente et semble être passé au feu rouge.

La justice mène l'enquête. Les faits ont été enregistrés par deux caméras de vidéosurveillance.
Une est pointée « face camion » et montre le camion de face, arrivant sur le passage protégé. 
L'autre, orientée dans l'autre sens, a enregistré le passage du camion par l'arrière. On sait donc
que sur chaque enregistrement on trouvera tous les éléments d'identification du camion (marque, 
modèle, nom de la société exploitante en grosses lettres rouges, numéro d'immatriculation...) et
que sur l’enregistrement « face camion » le conducteur sera identifiable (des éventuels passagers
le seront également).

Que fait la justice ? Elle refuse de mettre les enregistrements dans la procédure, malgré les très 
insistantes demandes de certains parents. Elle confie ces enregistrements à des experts qui seront 
chargés d'expliquer ce qu'ils on vu sur les enregistrements. Les experts se succèdent, parlant très 
longuement de tout et de rien, se contredisant, se critiquant et blablabla. Mais aucun ne donne la 
moindre information sur le nom de la société exploitante, ni sur l'immatriculation du camion, sa 
marque, son modèle, une éventuelle absence constatée de freinage (défaillance des freins ?)...

Un avocat prétendra en direct à la télévision que la loi interdit au juge d'instruction de verser les 
enregistrements à la procédure (en réalité la loi impose le contraire !). Un autre évoquera des 
expertises « tentaculaires ». Un troisième mettra en cause par écrit les capacités mentales (la 
« rationalité ») des parents qui réclament d'avoir accès aux enregistrements.

Parallèlement, le juge d'instruction fait rechercher pour le jeter en prison puis chez les fous celui
qui dénonce l'ensemble de ces faits, une caricature. Et cela dure depuis des années.

Tout le monde comprend bien, dans une telle histoire, que des magistrats se moquent du monde et qu'ils 
essaient de protéger certains intérêts. Et pour l'AF447 ? C'est pareil. C'est même pire, avec des avocats
qui escroquent purement et simplement leurs clients ! Et c'est dégueulasse, le mot n'est pas trop fort, pour
les familles de victimes qui en prennent plein la figure depuis 2009, alors qu'elles sont dans une extrême 
souffrance et dans un état de faiblesse qui amenuise leur capacité de défense

Ce qui suit présente les échanges de correspondances entre une partie civile, Suzette Hilgert (en relation 
avec d'autres familles de victimes) et la juge d'instruction Zimmermann, suivis des échanges de la même 
partie civile avec un avocat. C'est limpide. La seule lecture des documents, pièce après pièce, est suffisante.
Quelques explications et des apports relatifs à des événements extérieurs, le « background », sont insérés.

./...
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Demande de Mme Hilgert à la juge Zimmermann du 17 mai 2011
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Réponse de la juge Zimmermann du 20 mai 2011
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Demande de Mme Hilgert à la juge Zimmermann du 26 mai 2011
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Réponse de la juge Zimmermann du 30 mai 2011
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7 JUIN 2011

COURRIEL DE MADAME HILGERT A LA JUGE ZIMMERMANN

Le 7 juin 2011 Madame Hilgert a envoyé à la juge Zimmermann un courriel limpide sur les faits et les raisons
de sa demande. Il mérite d'être lu attentivement et gardé en mémoire pour la suite :

De : Suzette Hilgert
Envoyé : mardi 7 juin 2011 08:48
À : 'Sylvia.Zimmermann@justice.fr'
Objet : Disparition de l'Airbus AF 447 Rio - Paris

à Madame la Juge Sylvia Zimmermann

N° du Parquet : 09.154.0822/1
N° Instruction : 2369/09/52
Procédure correctionnelle

Disparition de l’Airbus AF 447 Rio - Paris.
Information contre X du chef d’homicides involontaires 

Demande de consultation du dépouillement FDR (listings)

Madame la Juge,

J'ai bien reçu votre lettre du 30 mai 2011 dont je vous remercie.

Il me faut bien dire que j'accorde peu de confiance aux fonctionnaires du BEA, pas plus qu'aux 
divers autres experts habituels. La consultation d'Internet et plusieurs enquêtes journalistiques 
récentes (Concorde, Caravelle Ajaccio-Nice...) montrent clairement ce qu'il en est. Sans parler des 
accidents de Habsheim, du Mont Sainte-Odile et d'autres encore. Le site Web de Henri Marnet-
Cornus, ancien pilote de chasse, ancien pilote de ligne sur Airbus, regorge également de faits qui 
semblent sans appel sur le manque de rigueur des enquêteurs du BEA et des experts aéronautiques
susceptibles d'être appelés dans des procédures judiciaires. Je tiens à votre disposition quelques 
liens sur des pages Web qui laissent peu de place au doute sur l'absence de fiabilité des experts.

Je remarque en outre que tout le monde s'accorde à dire que les défauts de sondes Pitot sont la ou, 
pour le moins une des causes du drame. Tout le monde l'a dit et répété, même Airbus et... même le 
BEA. Il est tout aussi établi que ces défauts étaient connus, ainsi que leur gravité et qu'il n'y a pas 
été remédié malgré de nombreux incidents gravissimes. A ce titre, le BEA, personne morale, et 
certains de ses fonctionnaires sont susceptibles d'être poursuivis pénalement. On a pu lire dans la 
presse que, de surcroît, une plainte avait été déposée contre le BEA. Dès lors, les travaux du BEA 
ne peuvent être retenus au titre d'une quelconque expertise.

Je souhaite donc avoir accès au dépouillement FDR sous forme de listings dans les meilleurs délais.
Ce document est disponible actuellement (c'est le document de base, le premier document obtenu à 
la lecture de la mémoire solide qui contient les données de vol dans le FDR). Je n'ignore pas que la 
loi impose le secret de l'instruction, mais j'entends faire choix d'un avocat qui vous demandera 
communication de cette pièce à conviction majeure que je pourrai consulter à son cabinet, avec un 
spécialiste de mon choix.

Toutefois, avant d'engager des frais d'avocat, je souhaitais m'assurer auprès de vous qu'il n'y aurait 
aucun problème d'accès à cette pièce à conviction essentielle. J'ajoute que des parties susceptibles 
d'être mises en cause, comme le BEA, ou déjà mises en examen, comme Airbus et Air France, font 
état publiquement des données du FDR. On ne comprendrait pas, dans ces circonstances, que les 
parties civiles doivent se contenter de ce qu'on peut lire dans la presse, sans même avoir la faculté, 
même difficilement compte tenu du secret de l'instruction qui leur est opposé, de vérifier que ce qui 
est divulgué est conforme à la réalité et qu'il ne s'agit d'informations partielles et partiales visant à 
organiser une campagne médiatique orientée.

Vous remerciant,

Je vous prie d'agréer, Madame la Juge, l'assurance de mes sentiments respectueux.

HILGERT Suzette  

./...
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Réponse de la juge Zimmermann du 9 juin 2011
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Demande de Mme Hilgert du 22 juin 2011 (la juge n'a jamais répondu ni donné suite)
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Demande de Mme Hilgert du 31 juillet 2011 (la juge n'a jamais répondu ni donné suite)
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Demande de Mme Hilgert du 2 août 2011 (la juge n'a jamais répondu ni donné suite)
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Mme Hilgert rappelle les trois demandes précédentes (la juge n'a jamais répondu ni donné suite)
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16 SEPTEMBRE 2011

MADAME HILGERT A PRIS CONTACT AVEC UN AVOCAT

La juge Zimmermann n'a donné aucune suite aux demandes. Il faut savoir que les données paramétriques 
FDR sont dans le même temps dans les mains des techniciens d'Airbus depuis mai 2011, ainsi qu'il ressort 
des rapports du BEA. La juge Zimmermann se paye la tête des parties civiles ! Elle avait par ailleurs indiqué 
à d'autres parties civiles et à leurs avocats, par des courriels qui m'ont été transmis et sont en ma posses-
sion, que le rapport des experts était attendu pour l'automne 2011. Madame Hilgert a donc pris contact avec 
un avocat, Maître Thibault de Montbrial, par un courriel du 16 septembre 2011 à 16 heures 28. En trois para-
graphes elle donne le contexte et livre quelques faits significatifs, montrant clairement qu'elle sait qu'on tente
de cacher la vérité dans un scénario visant à blanchir tout le monde après des années de procédures dévas-
tatrices, comme pour la tragédie du Mont Sainte-Odile (son courriel du 7 juin 2011 à la juge, page 163 du 
présent PDF, montre bien ce qu'elle souhaite éviter, et la juge en est informée). Madame Hilgert indique éga-
lement à l'avocat l'URL d'une page Web où on trouve tous les faits utiles et beaucoup plus en suivant les 
liens. Puis elle conclut : 
 

« … 

« Je suis convoquée le 5 octobre à Paris, comme les autres parties civiles. Je souhaiterais être
assistée d'un avocat qui ne se laissera pas marcher sur les pieds et qui aura le courage de 
dénoncer les mensonges et toutes les magouilles, tant auprès de la juge qu'auprès des 
médias, hors de France s'il le faut.

« Je fais appel à vous. Dans l'éventualité où vous n'auriez pas la disponibilité, pouvez-vous 
m'indiquer un avocat qui serait susceptible d'agir comme je le souhaite ?

« Merci.

« Dans l’attente de vous lire, je vous prie etc. »

REPONSE DE L'AVOCAT THIBAULT DE MONTBRIAL

Dix-huit minutes plus tard (!), l'avocat répond à Madame Hilgert : 

De : tdm@montbrial-avocats.fr 
Envoyé : vendredi 16 septembre 2011 16:46
À : Suzette Hilgert
Objet : Re: AF447 Rio-Paris

Chère Madame,

Je vous assisterai avec toute la force de ma conviction, le 5 octobre et ensuite, tant ce que je 
lis depuis 2 ans sur cette triste affaire révolte le citoyen que je suis.

Pouvez-vous m'appeler à 17h45 pour un premier contact?

Très sensible à votre confiance,

Je vous prie de me croire,

Thibault de MONTBRIAL  

Avocat au Barreau de Paris

./...
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Belles promesses, mais...

DEPUIS SEPTEMBRE 2011...

Malgré des demandes répétées auprès de son avocat, Madame Hilgert n'a finalement jamais eu accès à la 
pièce à conviction essentielle, les paramètres techniques du vol issus de l'enregistreur de vol FDR. L'avocat 
n'a respecté aucun des engagements qu'il avait pris par écrit et réitérés entre septembre 2011 et l'été 2012.

Entre l'automne 2012 et début 2014 l'avocat n'a plus répondu à Madame Hilgert. Il s'est limité à lui écrire le 
19 février 2013 pour tenter de la forcer à s'engager dans la voie d'une multiplication d'expertises inutiles et 
de surcroît contraires aux engagements écrits pris par lui. Madame Hilgert en a fait la remarque. Puis il lui a 
écrit le 6 septembre 2013 pour demander un supplément de provision. Les engagements écrits de l'avocat 
étaient pourtant clairs, entre autres celui de ne procéder à aucune demande et de ne rien entreprendre tant 
que les paramètres techniques issus de l'enregistreur FDR resteraient cachés, ce qui relève en outre du bon
sens le plus élémentaire. C'en est même trivial : sur quoi pourrait-on demander des avis, des analyses, des 
expertises, si on ne sait pas... de quoi on parle ?!

DEBUT 2014

Les deux documents suivants, pages 171 à 173 du présent PDF (un courriel et une lettre que l'avocat a 
envoyés à Madame Hilgert) confirment que la pièce à conviction majeure, les paramètres techniques issus 
de l'enregistreur de vol FDR, est toujours cachée aux familles des victimes, parties civiles, alors qu'elle est 
en possession depuis mai 2011 des techniciens d'Airbus, mis en examen. Il ressort en effet des travaux du 
BEA qu'Airbus dispose depuis le mois de mai 2011 de l'intégralité des paramètres techniques issus de 
l'enregistreur FDR. Il faut bien voir que ce sont les techniciens d'Airbus qui disposent de cette pièce à 
conviction essentielle, que ces techniciens ne sont pas dans le secret de l'instruction, mais qu'ils ont obtenu 
l'usage de cette pièce dès le mois de mai 2011. Parallèlement, la juge Zimmermann refuse de la verser au 
dossier. La violation du code de procédure pénale est flagrante (article préliminaire, article 114 et plusieurs 
articles relatifs aux expertises).
 
Cette violation du code de procédure pénale est d'autant plus grave que la juge avait pris l'engagement par 
ses deux soit transmis des 30 mai et 9 juin 2011 (pages 162 et 164 du présent PDF), de faire figurer ces 
paramètres techniques à la remise du rapport des experts judiciaires, annoncée par ailleurs par la juge dans 
des courriels à des parties civiles et à leurs avocats « pour l'automne 2011 ». Le rapport a été remis le 29 
juin 2012. Les paramètres techniques issus du FDR n'étaient pas annexés ! La volonté de les cacher aux 
parties civiles, en toute illégalité, est éclatante. Les deux documents suivants, pages 171 à 173 du présent 
PDF, émanant de Maître Thibault de Montbrial, montrent bien ce qu'il en est. Et ils montrent plus encore.
  
Cette violation du code de procédure pénale est d'autant plus répréhensible que Madame Hilgert avait pris la
précaution de demander à la juge : « Toutefois, avant d'engager des frais d'avocat, je souhaitais m'assurer
auprès de vous qu'il n'y aurait aucun problème d'accès à cette pièce à conviction essentielle » (page 163 du 
présent PDF). Tout cela relève de l'escroquerie. Madame Hilgert a dépensé en pure perte des frais d'avocat, 
malgré les précautions prises par elle auprès de la juge, sans parler des frais engagés pour se déplacer à 
Paris à sept reprises de 2009 à 2012 pour cette affaire, dont trois exclusivement dans le but de s'entretenir 
avec l'avocat. L'avocat a en outre demandé à Madame Hilgert d'agir pour lui apporter d'autres clients... ce 
que Madame Hilgert a fait ! Cette escroquerie est d'autant plus inacceptable que Madame Hilgert a entraîné 
d'autres familles de victimes à payer en pure perte des honoraires d'avocat.

Parallèlement, la juge Zimmermann se livre à une action de subornation de témoin pour tenter de faire taire 
et discréditer celui qui explique tout cela (voir pages 57 à 88 « TROISIEME PARTIE » du présent PDF).

Le 6 janvier 2014 Madame Hilgert a donc envoyé un courriel à l'avocat Montbrial lui demandant d'agir dans 
le bons sens, celui de l'évidence et de la loi, et lui rappelant les engagements pris ou bien de la rembourser.

./...
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COURRIEL DE L'AVOCAT MONTBRIAL A MADAME HILGERT DU 6 JANVIER 2014

L'avocat n'y va pas avec le dos de la cuiller : « travail colossal »... « Le combat pour la vérité (...) a déjà 
mobilisé mon cabinet pendant plusieurs centaines d'heures » ! Mais sur quoi peut-il travailler puisqu'il ne
sait rien des données paramétriques du vol, ce qu'il reconnaît ?

DEUX PAGES SUIVANTES (PAGES 172 ET 173) :

LETTRE DE L'AVOCAT A MADAME HILGERT DU 6 FEVRIER 2014

Il n'y est plus question de « plusieurs centaines d'heures » mais de « (au bas mots !) plusieurs dizaines 
d'heures ». C'est mieux, mais peu importe. L'essentiel est que l'avocat Montbrial confirme que la pièce à 
conviction majeure n'est toujours pas dans la procédure, en violation de la loi et qu'il ne sait rien de ce 
qu'elle contient !

L'avocat réclame des fortunes à Madame Hilgert et aux autres clients amenés par Madame Hilgert pour un 
travail totalement inutile.

./...
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Lettre de l'avocat Montbrial à Mme Hilgert du 6 février 2014 (page 1)
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Lettre de l'avocat Montbrial à Mme Hilgert du 6 février 2014 (page 2)
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DEUX PAGES SUIVANTES (PAGES 175 ET 176) :

LETTRE DE L'AVOCAT A  MADAME HILGERT DU 3 MARS 2014 

La violation de la loi, au préjudice des parties civiles, se poursuit. C'est l'essentiel à retenir de cette lettre
du 3 mars 2014. Le reste n'est que de l'habillage pour tenter de faire accepter cette violation. Un habillage 
mensonger à l'occasion. En effet, Madame Hilgert n'avait envoyé que quelques courriels à l'avocat, tous 
identiques, en raison du refus de répondre qui lui était opposé depuis l'automne 2012, sauf pour réclamer 
des honoraires. La diffusion par « un tiers », dont l'avocat ne précise pas l'identité (c'est moi), n'a pas été 
effectuée « auprès de différentes autorités politiques et administratives », mais auprès des autorités judi-
ciaires. Pour le reste, que penser de la mise en cause par l'avocat des capacités de jugement de Madame 
Hilgert ? Que penser de la « rationalité » de l'avocat qui ne cesse d'affirmer qu'il veut la vérité et qu'il mène 
un « combat pour la vérité » (son courriel du 6 janvier 2014, page 171 du présent PDF), mais qui accepte 
éternellement que la juge viole la loi pour cacher celle-ci ?
 
La loi est violée au préjudice de la partie civile. Seul cela compte. Sur ce point, les faits sont établis. Leur 
qualification pareillement. Le préjudice est flagrant, accentué par les appels répétés à verser des provisions 
sur honoraires. Le reste n'est que littérature, habillage, mensonges, chantage, intimidation et tentatives de 
déstabilisation de la part de l'avocat.

QUELQUES PRECISIONS INDISPENSABLES

L'avocat n'a respecté aucun des engagements pris par écrit et réitérés de l'automne 2011 à l'été 2012. Il a 
même agi depuis à l'opposé pour certains d'entre eux. Il serait long de rappeler ce qu'il en est. On peut 
toutefois rappeler son engagement prioritaire à assurer la liberté et la survie matérielle du « tiers » (c'est 
moi), qui aide sa cliente et les familles de victimes en général, et à garantir la pérennité du site Web de ce 
tiers, qu'il reconnaissait comme référence indispensable à la manifestation de la vérité. L'avocat a envoyé à 
Madame Hilgert, ainsi qu'à d'autres destinataires, de nombreux courriels en ce sens, notamment celui du 
25 mai 2012. Il a à de nombreuses reprises manifesté la grande estime qu'il porte à ce tiers et ses capacités 
d'analyse, l'appelant indifféremment dans de nombreux courriels « notre expert », « notre ami » ou « NJ » et 
le trouvant en outre « sympathique » comme il l'a écrit dans un courriel du 11 octobre 2012, ce qui mérite 
d'être souligné sachant ce que ce tiers subit depuis les années quatre-vingt (et ça continue !). Dans ce 
même courriel l'avocat a reconnu, parlant de ce tiers, « le fait, réel, qu'il gêne et que de nombreuses insti-
tutions tentent depuis 20 ans de le décrédibiliser », ce qui montre que l'avocat a bien compris ce point.
 
Dans un courriel du 16 janvier 2013 adressé à ce tiers (je rappelle que c'est moi) l'avocat m'a écrit : « …
je comprends bien que les considérables enjeux que représente le traitement des accidents d'avion par les 
autorités pour les constructeurs, sont parfaitement de nature à justifier en soi les manipulations les plus 
sordides », mais dans ce même courriel l'avocat tente de me faire admettre que je devrais accepter d'être 
emprisonné dans le cadre du procès engagé contre moi par... la juge Zimmermann ! Un procès dont même 
le Soviet Suprême n'aurait pas voulu tellement il est caricatural (voir pages 64 à 75 du présent PDF).

Et l'avocat envoie promener sa cliente !

Dans cette lettre du 3 mars 2014 figurant dans les deux pages suivantes, l'avocat confirme que les para-
mètres FDR ne sont toujours pas dans le dossier judiciaire et... il envoie promener sa cliente tout en conti-
nuant à lui réclamer de l'argent !

./...
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Lettre de l'avocat Montbrial à Mme Hilgert du 3 mars 2014 (page 1)
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Lettre de l'avocat Montbrial à Mme Hilgert du 3 mars 2014 (page 2)
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NEUVIEME PARTIE

COMPLEMENTS GENERAUX 
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Pages 180 à 186 : rendez-vous chez le bâtonnier et corruption chez les pilotes avec Pierre Gille (1991)

Pages 187 et 188 : une lettre d'Anne Lauvergeon, « sherpa » de Mitterrand (1991)

Pages 189 à 194 : Jean-Paul Valat, magistrat « gestapiste » (1998)

Pages 195 à 199 : la Cour européenne des Droits de l'Homme (2000)

Page 200 : ............ Der Spiegel : un incident grave avec un A320 (2014)
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Pages 203 à 205 : (pour les professionnels) les dangereux tâtonnements d'Airbus (2015)

Page 206 : ............ encore un peu plus sur l'Elysée (2015)
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BERNARD ZIEGLER ET LA TELECABINE DE LA VALLEE BLANCHE

(pages 178 et 179 du présent PDF)

Dans les années cinquante et soixante j’ai passé toute mon enfance au contact direct de la Direction géné-
rale de l'aviation civile (à l’époque le Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) où travaillait mon 
père, d’abord quai Branly, puis à la Convention, et aussi dans le hangar de ce même SGACC au Bourget 
(juste devant l’entrée des locaux actuels du BEA). Dans les années cinquante et soixante j’habitais à quel-
ques centaines de mètres de ce hangar, de l’autre coté du bout de la piste Nord-Sud, à Dugny, dans les 
immeubles qui longent l’aéroport. J’ai baigné dans ce milieu dès ma naissance (par exemple, cela m’a 
permis de voyager sur le prototype de la Caravelle F-BHHI durant les vols d’essai en ligne, avant même
la certification).

Je me souviens encore des discussions des adultes à la suite du drame de la Vallée Blanche, le 29 août 
1961, qui portaient surtout sur l’identité du pilote qui avait cisaillé en vol un câble de la télécabine. Cette 
identité était connue dans les milieux aéronautiques, mais elle n'a jamais été divulguée, sauf par Le Canard 
Enchaîné quelques mois plus tard (sans aucune reprise dans les autres médias). Il ressortait de ces discus-
sions que la future carrière à Air France du « fils Ziegler » et ses ambitions d’y devenir le chef pilote étaient 
compromises. Et la porte d’Air France lui a en effet été fermée, au motif qu’avec une telle casserole, agré-
mentée d’un non-lieu hallucinant, on ne pouvait prendre le risque de l’embaucher à Air France (les choses 
ont bien changé depuis : les « fils d’archevêques » sont maintenant recrutés sans vergogne, même s’ils
sont incompétents, ce qui vaut pour de nombreux dirigeants syndicaux dont on obtient ainsi la plus grande 
complaisance, tous ces gens se retrouvant finalement à des postes de haute responsabilité au sein de cette 
belle compagnies où « pour entrer dans l'encadrement il n'est pas nécessaire d'avoir cassé un avion, mais 
ça aide »).
 
Le pilote de la Vallée Blanche, le « fils Ziegler », c'était Bernard. Son père, Henri, était un ponte de l’aéro-
nautique, directeur général d’Air France de 1948 à 1954, directeur général de Breguet de 1957 à 1967, etc.

Le 29 août 1961, Bernard Ziegler, jeune pilote militaire, était sorti volontairement du cadre de sa mission 
pour aller dire bonjour aux copains de Chamonix. Six morts. Quelques informations sur l'événement figurent 
en page suivante.

A défaut d'Air France, Bernard Ziegler, après avoir été outrageusement blanchi, a été embauché par Airbus 
sur intervention de son père, ce qu'il reconnaît noir sur blanc dans un livre qu'il a publié en 1994 (« Lettres à 
un jeune pilote »).

Bernard Ziegler, animé d'une certaine rancœur de n'avoir pu faire carrière à Air France, était-il le mieux placé
pour concevoir les nouveaux Airbus ? Les pouvoirs publics -le pouvoir socialiste- ont-ils été bien inspirés de 
soutenir Bernard Ziegler et sa technologie, jetant dans un cul-de-basse-fosse le pilote qui manifestait son 
désaccord et dénonçait les mensonges visant à masquer les défauts de cette technologie ?

./...
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Article de presse : http://www.time.com/time/magazine/article/0,9171,872735,00.html

Vidéo (archives British Pathé) : http://www.britishpathe.com/record.php?id=68080

./...
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RENDEZ-VOUS CHEZ LE BATONNIER

ET CORRUPTION CHEZ LES PILOTES AVEC PIERRE GILLE

(pages 180 à 186 du présent PDF)

En pages 181 à 184 du présent PDF figure une lettre de l'avocat Olivier Schnerb au Syndicat national des 
pilotes de ligne et ses annexes (5 août 1991). Il s'agit de l'affaire « SNPL/ JAQUET AIR FRANCE », éga-
lement indiquée « SNPL / AIR FRANCE JACQUET ». Schnerb agit pour le compte du SNPL.
 
On constate (page 181 et page 184) que c'est Air France qui paye les honoraires de l'avocat du SNPL, ce 
qui est quand même curieux, d'autant plus que le montant est assez gonflé (« salé » a écrit Alain Montamat).

Le bâtonnier, l'APPN

Page 182 du présent PDF on voit que le samedi 13 juillet 1991 « douze heures » sont facturées (« 9 heures 
du matin à 21 heures »). On lit aussi « frais afférents à la journée du 13 juillet... billet aller-retour Paris … 
Taxi St Florent-Bastia / Bastia-St Florent ». Schnerb n'avait jamais été en relation avec le SNPL dont les 
avocats habituels étaient Roland Rappaport et ses associés. Pourquoi faire appel à Schnerb, obligé en outre
de se déplacer depuis la Corse ? Pourquoi un tel déplacement un samedi ? Quelle urgence y avait-il ? Cela 
ne pouvait-il pas attendre ? Bizarre, bizarre...

Pour la journée du 29 juillet on peut lire « préparation du rendez-vous avec M. le Bâtonnier » et « entretien 
avec M. le Bâtonnier.....2 heures ». Que vient faire le bâtonnier dans ce dossier ?

Pour la journée du 30 juillet on peut lire « rendez vous APPN.....3 heures ». Que vient faire l'APPN dans ce
dossier ? (l'APPN est une association délivrant des assurances professionnelles gérées par des dirigeants 
du SNPL et des pilotes membres de la direction d'Air France)

Qui n'a pas compris qu'il s'agit d'une grosse magouille entre les avocats, le bâtonnier, certains dirigeants du 
SNPL et Air France ? Tout cela à mon insu. Et ce n'est pas fini.

Une lettre du 4 juin 1992 de Pierre Gille 

En pages 185 et 186 du présent PDF figure une lettre de Pierre Gille, précédée de quelques explications. 
L'argent de la corruption circule au SNPL. Avec la complicité des avocats et du bâtonnier.

./...
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LA MAFIA DES CORROMPUS DU SNPL

Le Syndicat national des pilotes de ligne a toujours été peuplé de quelques profiteurs. Ainsi va l'humanité et 
ce syndicat ne déroge pas. Toutefois, depuis le tout début des années quatre-vingt, il est devenu un véritable
panier de crabes. Parmi les dirigeants, très nombreux sont ceux qui ne défendent que leurs petits intérêts 
personnels, quelques avantages sur leurs collègues, parfois de pure gloriole. Parfois plus. Il est même arrivé
que ce soit très important (Jean-Charles Corbet par exemple). Ces syndicalistes se moquent des intérêts de 
la profession, qu'ils trahissent effrontément à leur seul profit en se contentant de donner le change. Ceux qui 
luttent contre cette corruption ont le plus grand mal à faire face. Ils ont « tout le monde sur le dos » (adminis-
tration, direction de la compagnie et syndicalistes félons). Ils subissent parfois des méthodes assez abjectes.

En page suivante figure une lettre de Pierre Gille à Yves Stephan. Gille fut président de la section Air France 
du SNPL à partir d'octobre 1989, succédant à Christian Roger démis de ses fonction en cours de mandat à 
la suite d'un vote du conseil syndical intervenu à l'issue d'un débat sur mon affaire. Réélu pour deux ans en 
février 1990, Gille a démissionné dès l'ouverture des débats du conseil syndical de septembre 1991 parce 
qu'il avait retiré à l'insu de tous le préavis de grève de juillet 1991. Un préavis adressé au ministre... pour 
demander la fin des mesures d'exception à mon encontre et la révisions de certains textes administratifs 
abusifs en matière médicale.

La lettre en page suivante amène quelques questions. Quel est ce circuit de financement via l'APPN, asso-
ciation délivrant des assurances professionnelles gérée par des dirigeants du SNPL et des pilotes membres 
de la direction d'Air France ? A quel titre cette « somme déterminée » (?) devait-elle être versée ? Quel est 
son montant ? Air France a-t-elle réellement versé de l'argent ? Si oui, qu'est-il devenu ? Cette filière semble 
parfaitement rodée. Ce qui induit d'autres questions. Qui en a déjà bénéficié ? Et, finalement, ce circuit ne 
servirait-il pas à financer quelques dirigeants syndicaux véreux ? (NB : Stephan n'est pas en cause dans
ces malversations et il en est de même d'autres membres du bureau, tous victimes, comme l'ensemble de
la profession, des méfaits de quelques corrompus).

S'agissant de ces événements de 1991 et 1992 et de la grève, on trouve beaucoup en pages 110 à 127 
(« QUATRIEME PARTIE ») du présent PDF.

./...
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Une lettre très révélatrice, un aveu

./...



Page 187

UNE LETTRE D'ANNE LAUVERGEON « SHERPA » DE MITTERRAND

(pages 187 et 188 du présent PDF)

En page suivante figure une lettre du 12 août 1991 d'Anne Lauvergeon, à ce moment Secrétaire générale 
adjointe de l'Elysée. On trouve également cette lettre en page 200 de mon livre publié en 1994. J'en parle 
dans les pages 83 à 88 du livre. Ce livre est téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web :

http://jacno.com/an01.htm

Lauvergeon, secrétaire générale adjointe de l'Elysée de 1991 à 1996, était le « sherpa » de Mitterrand. Le 
Secrétaire général jusqu'en 1991 était Jean-Louis Bianco à qui Hubert Védrine a succédé à partir de 1991. 
Bianco était le ministre des Transports à qui fut adressé en mai 1992 le préavis de la grève déclenchée pour 
me soutenir (sur cette grève, voir pages 110 à 127, « CINQUIEME PARTIE », du présent PDF).

./...
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En haut à gauche de la lettre la mention manuscrite signée Jean-Claude Poirier, destinataire, est « 10/09/91 
Copie pour SNPL ». A droite les destinataires furent MM. Gendre, Boiffier, Bidot et le Bureau Air France. En 
bas à droite « B. AF » pour le Bureau Air France (copie effectuée dès l'arrivée de la lettre au bureau).
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JEAN-PAUL VALAT, MAGISTRAT « GESTAPISTE »

(pages 189 à 194 du présent PDF)

Jean-Paul Valat est actuellement avocat général à la Cour de cassation et membre de la Commission de 
déontologie de la fonction publique. En 1998 il était juge d'instruction à Paris.

En 1998

Le directeur des services juridiques d'Airbus, le juge Guichard (chargé des enquêtes sur les catastrophes de
Habsheim et du Mont Sainte-Odile) et la bâtonnière de Paris, Dominique de la Garanderie, ont monté contre 
moi une accusation bidon de prétendues menaces. Dans un laps de temps de trente-six heures, les 28 et 
29 avril 1998, et bien sûr sans aucune concertation, cette concomitance relevant d'une pure coïncidence (!), 
chacun des trois précités a envoyé par fax une dénonciation au parquet de Paris. Le juge d'instruction Jean-
Paul Valat a été saisi.

Cinq jours de recherches par six inspecteurs de la brigade criminelle. Rien que ça ! Valat a mis le paquet. 
J'ai été arrêté le 5 mai et placé en garde à vue. J'avais toujours sur moi divers documents, y compris une 
photocopie de la couverture de mon livre et de quelques pages intérieures, notamment les annexes. J'avais 
des articles de presse (voir pages 110 à 127, « CINQUIEME PARTIE », du présent PDF). J'avais surtout ce 
qui concerne les fausses licences de pilote de ligne (voir pages 43 à 46 du présent PDF). J'ai demandé au 
policiers de la Crim de jeter un coup d’œil en leur disant « attention je suis un bandit de grand chemin » ! Ils 
en sont restés abasourdis et même écœurés, ne comprenant pas qu'ils aient été mobilisés pour rechercher 
et enfermer un honnête homme qui dénonce des délinquants et criminels.

(Mon livre, paru en septembre 1994, est depuis de nombreuses années téléchargeable gratuitement à partir 
d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm)

J'ai été présenté au juge Valat. Réquisitions de placement en détention provisoire signées de Jean-Pierre 
Dintilhac, procureur de Paris, en personne. Ses adjoints et ses substituts auraient-ils refusé de signer une 
pareille forfaiture ?

J'ai souligné qu'on était en train d'enfermer un honnête homme pour protéger des délinquants et criminels. 
C'est tout juste si Valat ne se payait pas ma tête.
 
Devant Valat, la représentante du parquet, la substitut Anne Chemin, une jeunette, est restée silencieuse, au
bord des larmes. Elle regardait le bout de ses chaussures. Elle n'a invoqué aucun argument. J'ai souligné 
son silence. Je l'ai accusée, gentiment, d'agir dans le seul but de tenter de faire taire par l'enfermement en 
prison celui qui dérange, comme dans les pays totalitaires. Elle n'a pas contesté. J'ai souligné que cette 
absence de contestation constituait un aveu. Aucune réaction. J'ai fait enregistrer tout ce qui précède par
le greffier. Tout cela figure dans le PV qui m'a été remis (hors de ma portée actuellement en raison de la 
situation qui m'est faite... par des magistrats qui me recherchent pour me jeter en prison, c'est une manie !). 
Le juge Valat m'a envoyé à la prison de Fresnes, une des plus charmantes prisons françaises.

Une très longue détention provisoire

La détention provisoire est une mesure exceptionnelle nécessitée par l'enquête, telle est la loi. En l'espèce 
quelle enquête ? Si l'accusation avait été justifiée, il fallait me renvoyer directement devant le tribunal correc-
tionnel, sans passer par la détention provisoire. Dans le cas contraire... depuis quand met-on en détention 
provisoire un citoyen pour une simple accusation de menace ? Les nécessité de l'enquête ? Et bien...

./...
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Quelques jours après mon incarcération j'ai écrit au juge Valat pour solliciter une mise en liberté en lui faisant
part de ma surprise  d'avoir été placé en détention à la demande d'Airbus, du juge Guichard et de la bâton-
nière de la Garanderie, en lui rappelant l'existence de mon livre et en lui transmettant à nouveau quelques 
documents concernant le crash de Habsheim.

Mise en liberté refusée. A la mi-juin, des personnes qui suivaient l'affaire m'ont envoyé un article de presse 
qui venait d'être publié et le rapport dont il est fait état dans l'article. En pages 192 à 194 du présent PDF 
figure l'article et les deux dernières pages du rapport en question. L'IPSC de Lausanne est un institut de 
renommée internationale. Quand la France a décidé de doter la gendarmerie d'une structure scientifique 
(l'IRCGN), c'est à l'IPSC de Lausanne qu'elle a fait appel pour aider à la création et former les personnels.
 
J'ai à nouveau écrit à Valat pour lui envoyer l'article et le rapport dans son intégralité et pour former une 
nouvelle demande de mise en liberté. Refusée. Et toujours aucun acte d'instruction. Rien. Aucune enquête. 
Au regard du motif de l'accusation, la détention provisoire ne pouvait dépasser quatre mois. Je n'avais donc 
aucune raison de m'inquiéter outre mesure. Il me suffisait d'attendre début septembre

J'ai été sorti de cellule pour rencontrer un expert. Un dénommé Bricout, psychiatre. Cinq minutes en tout et 
pour tout. Il devait être pressé. Je n'ai pas été informé de la teneur exacte de ses conclusions. Je souffrirais 
de troubles mentaux d'après ce qui m'a été communiqué.

Ceci a eu pour conséquence que j'ai été examiné par les psychiatres de la maison d'arrêt de Fresnes. Le 
médecin-chef m'a indiqué qu'aucun trouble n'avait été constaté et il a établi un rapport qui conclut : « je 
certifie que Monsieur Jacquet ne justifie pas de l'application de l'article D 398 du code de procédure pénale »
(les personnes en état d'aliénation mentale ne peuvent rester détenues dans un établissement pénitentiaire).
 
Il me suffisait donc d'attendre les premiers jours de septembre, au plus tard, pour être libre. Patience.
 
Patience... mais fin août on me notifie une ordonnance du juge Valat de maintien en détention... pour les 
nécessités de l'enquête, alors qu'il ne s'y passait strictement rien (la loi prévoit que dans les enquêtes parti-
culièrement lourdes deux mois supplémentaires peuvent être demandés par le parquet et ordonnés par le 
juge d'instruction). Bon, il me suffisait donc d'attendre deux mois supplémentaires. J'ai les nerfs solides.
 
Et le 4 novembre on me sort de la cellule : « vous êtes libéré, prenez vos affaires ». Et bien voilà ! J'effectue
le circuit de départ et je suis emmené dans les locaux du greffe. La greffière en chef, que j'avais rencontrée 
à plusieurs reprises et qui me connaissait bien, me signifie une ordonnance de non lieu. Magnifique ! J'ai 
même bénéficié d'un non lieu ! Mais, contrairement à ses habitudes plutôt souriantes, son visage est fermé 
et elle est livide. Je comprends dans le même temps la raison de cette mine catastrophée. Je suis attendu 
par des infirmiers. Ils arrivent avec la camisole de force, et hop, ligoté comme un saucisson.

Le Goulag « spécial »
 

J'ai « bénéficié » de ce non-lieu pour de prétendus troubles mentaux. J'ai été expédié en unité psychiatrique 
pour malades difficiles (UMD) à Villejuif. Il y avait à l'époque quatre centres en France représentant moins de
500 places. C'est vraiment réservé aux 0,000008 % les plus critiques de la population française ! Mais, pas 
de chance pour les réseaux parisiens, je n'ai pas été admis à Villejuif en raison d'une grève des infirmiers.

Après quatre jours par terre sur un matelas dans un cagibi, réduit à l'état de poireau par les drogues (je ne 
pouvais plus écrire et je pouvais à peine parler), j'ai été envoyé à l'UMD de Sarreguemines, en Lorraine, où 
les psychiatres qui m'ont examiné et qui ont pris connaissance des éléments du dossier (articles de presse, 
etc.) et des raisons de l'acharnement dont j'étais l'objet, ont immédiatement arrêté tout traitement et m'ont 
trouvé normal malgré ce qu'on m'avait fait endurer (neuf psychiatres au total).

./...
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Ils m'ont fait sortir en battant un record de vitesse dans une telle procédure. J'ai été libéré au début janvier 
1999 après deux mois d'internement, dont les derniers jours dans un service « normal ». J'ai donc passé 
près de deux mois en UMD, où les conditions de vie répondent à la définition de la torture : isolement moral 
en raison de l'impossibilité de dialoguer avec les autres « pensionnaires », dont certains étaient enfermés 
depuis dix à quinze ans, violence au quotidien, etc. J'ai même eu droit aux excréments sur le visage.

L'avocat

Pour me défendre, des pilotes, à titre personnel, avaient payé un avocat 20 000 Francs, ce qui, en prenant 
en compte l'inflation, équivaut à près de 4 000 € maintenant. L'avocat, Jean-Paul Baduel, n'a rien fait malgré 
mes démarches auprès de lui. Aucune demande de mise en liberté, ni devant le juge, ni devant la chambre 
de l'instruction. Aucune demande d'acte d'instruction. Il s'est contenté de m'envoyer quelques lettres à la 
limite de l'injure, racontant n'importe quoi sur les faits et tentant de m'imposer de reconnaître des problèmes 
mentaux si je voulais un jour retrouver la liberté. Dans le même temps il a grossièrement menti à ceux qui 
l'avaient payé, mon enfermement et le secret de l'instruction ne permettant pas à ceux-ci de vérifier les faits.

L'expert psychiatre Bricout

Bien plus tard, longtemps après être sorti de l'enfer de l'UMD, j'ai pris connaissance des conclusions de 
l'expert Bricout. Un monument soviétique : « … nécessité d'une hospitalisation d'office en milieux spécialisé 
pour malades difficiles compte tenu du haut potentiel de dangerosité qu'il représente... nous sommes en 
présence d'une paranoïa décompensée sur un mode strictement délirant dont on connaît malheureusement 
le mauvais pronostic sinon le caractère totalement incurable ». Rien que ça ! Tout cela organisé par le juge 
Valat et le parquet de Paris (Jean-Pierre Dintilhac).
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Avant-dernière page (page 19) du rapport de l'IPSC
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Dernière page (page 20) du rapport de l'IPSC

./...



Page 195

LA COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME

(pages 195 à 199 du présent PDF)

La Cour européenne des Droits de l'Homme, qui déroule souvent le tapis rouge aux délinquants, dont les 
droits sont épluchés avec minutie par cet organisme européen, n'hésite pas à condamner un Etat à la moin-
dre babiole dont serait victimes ces délinquants. C'en est parfois ridicule.
 
En 1996 j'avais saisi la CEDH d'une requête. Plusieurs articles de la Convention étaient invoqués, dont un 
seul suffisait pour obtenir gain de cause. La CEDH disposait de tout le dossier. Il suffit de relire le présent 
PDF en retenant tous ce qu'il s'est produit avant l'année 2000 pour voir que la CEDH savait parfaitement
que j'étais victime de forfaitures judiciaires à répétition, avec même l'enfermement en prison puis en unité 
spéciale psychiatrique pour me briser et me faire taire. Que fit la CEDH ?

En février 2000 la CEDH a constitué des faux au sens du code pénal pour me faire jeter en prison, parce 
que je dis la vérité et que j'aide les familles de victimes de crashs aériens. Cela s'appelle enfermement et 
séquestration. C'est un crime et c'est le crime le plus grave après la mort donnée volontairement. Ce crime 
est d'autant plus grave en l'espèce qu'il est commis en bande organisée et avec conditions. Et par des 
représentants d'organismes publics. Pour commencer à bien comprendre, il suffit de lire deux articles de 
presse (page 197 du présent PDF) et l'issue lamentable pour la CEDH et le parquet (pages 198 et 199 du 
présent PDF).
 

LES FAUX COMMIS PAR LA CEDH

La CEDH a remis trois cassettes d'enregistrement de trois conversations téléphoniques, prétendant qu'il 
s'agissait de l'intégralité des conversations entre Caroline Ravaud, référendaire à la CEDH, et moi. En 
réalité, il y en a eu quatre. Mais la troisième conversation manquait dans ce qui a été remis par la CEDH. 
Cette conversation manquante rendait impossible l'interprétation des propos de la quatrième (ce sont ceux 
qui ont été frauduleusement utilisés). Il y a pire. Pour permettre l'interprétation des propos de cette qua-
trième conversation, 35 secondes ont été purement et simplement occultées. Remplacées par un blanc. Un 
silence. Et c'était à un moment crucial de ce que j'exposais. Il suffit d'écouter ce que je dis avant et ce que je 
dis après. J'ai dit à un moment : « Imaginez que je mette des bombes, qu'il y ait un bain de sang comme on 
le voit parfois... Que feriez-vous à la CEDH ?... Alors ?!... Alors ?!... C'est ce que dois faire ?... C'est ce que 
vous voulez ?... Vous voulez une bombe ?... Je dois donc le faire ? » Et j'ai immédiatement précisé (c'est ce 
qui a été supprimé) : « Rassurez-vous, il n'en sera rien. Je n'aurai pas recours à de tels actes, mais votre 
incapacité à me répondre est sidérante. Vous rendez-vous compte ? N'importe qui à votre place aurait 
répondu que ce n'est pas une solution, que c'est monstrueux, que cela se retournerait contre moi, que les 
choses vont s'arranger... Que sais-je encore... Mais votre seule réaction a été une attitude coupable, un bel 
aveu. Et une attitude dangereuse aussi, parce que c'est presque une incitation à commettre de tels actes. 
En avez-vous conscience !? En avez-vous conscience !!!? Voilà. Au moins les choses sont claires 
maintenant et il n'y a plus aucun doute sur la profonde malhonnêteté de la CEDH. Plus aucun doute. »

La suite, après le blanc, dure moins de deux minutes où j'indique que je dois aller en Alsace et que j'en 
profiterai donc pour déposer une nouvelle requête à la CEDH (des guichets sont prévus pour cela). Ces 
magouilles ont été constatées avec une extrême surprise et actées dans la procédure par la juge d'ins-
truction Martine Al-Kanje, qui a chronométré avec le greffier la durée du « blanc » et a ensuite convoqué 
Caroline Ravaud, pour lui demander des explications. Ravaud a été contrainte d'avouer qu'il manquait une 
cassette. Elle aurait été écrasée selon ses dires. Plus grave : elle n'a pu fournir aucune explication sur les 
35 secondes de blanc dans la quatrième conversation. Tout cela est dans le dossier judiciaire (actuelle-
ment hors de ma portée en raison de ma situation).

 ./...



Page 196

MES ACCUSATEURS ONT PRIS UNE « FESSEE PUBLIQUE » ET ILS N'ONT PAS INSISTÉ

Par l'intermédiaire du greffe de la prison où j'étais enfermé, j'ai donc fait citer Caroline Ravaud à comparaî-
tre comme témoin devant le tribunal pour qu'elle s'explique. Elle ne s'est pas présentée. Ma défense était 
forcément limitée dans la mesure où j'étais emprisonné depuis cinq mois. Je suis arrivé à l'audience avec les
menottes aux poignets, sans aucun dossier, sauf quelques documents que j'avais avec moi au moment de 
mon emprisonnement. L'avocat commis d'office n'a pas forcé sur la défense. Il n'a pas évoqué les faux. Mais
il est certain qu'en appel, ayant toute liberté de préparer ma défense avec les documents qui vont bien, en 
premier lieu ceux de l'instruction qui montrent avec éclat les faux (actuellement hors de ma portée en raison 
de ma situation) il y aurait eu un « massacre public » de mes accusateurs devant la cour d'appel à Colmar à 
un moment où l'instruction sur le crash du Mont Sainte Odile était toujours en cours à Colmar (un procès qui 
s'est terminé par la mise hors de cause de tous les mis en examen après que les familles de victimes ont été
soigneusement détruites à petit feu dans une procédure sans fin où on a soufflé le chaud et le froid pour les 
démolir). On comprend pourquoi le parquet a refusé d'audiencer en appel, malgré mes demandes répétées. 
Avec leurs faux, mes accusateurs auraient été massacrés publiquement. Enterrés vivants.

Des explications complémentaires sur cet épisode sont disponibles sur la page Web ci-après (Repère 4 « La
Cour européenne des droits de l'homme ») : http://jacno.com/long.htm#rep4 

Page 197 du présent PDF  figurent deux articles de presse des 28 et 29 juillet 2000 avec commentaires 
(commentaire additionnel : on voit aussi qu'au moment du crash du Concorde survenu le 25 juillet j'étais 
enfermé parce qu'on veut faire taire celui qui en sait trop sur les magouilles criminelles de l'aérien).

On notera également que la juge d'instruction Al-Kanje, qui s'est honorée dans ce dossier en faisant très 
honnêtement son travail et en instruisant à charge et à décharge, a fait procéder à des expertises psychia-
triques à la demande du parquet, mais en prenant la précaution de me transférer à la prison d'Epinal pour 
me faire examiner par des experts qui ne risquaient pas de subir de pressions, notamment les Docteurs 
Coutanceau et Bornstein, venus de Paris. Les quatre experts ont constaté que j'étais sain d'esprit, deux 
d'entre eux soulignant même mon équilibre psychique face à ce que je subissais !

Page 198 et 199 du présent PDF : deux lettres, l'une au procureur du TGI de Strasbourg, l'autre au procu-
reur de la cour d'appel de Colmar, avec commentaires. J'ai écrit à plusieurs reprises à ces gens-là pour être 
jugé en appel. Ils ont préféré capituler.

./...
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J'ai fait appel de la décision de première instance. Malgré plusieurs lettres de relance pour être jugé en 
appel (lettres adressées à Strasbourg et en double à Colmar, siège de la cour d'appel), l'accusation a jeté 
l'éponge, alors que j'avais fait cinq mois de détention provisoire. Elle a refusé d'audiencer en appel et a 
laissé passer le délai de prescription. Je suis définitivement blanchi. C'est lamentable (au moment des deux 
lettres ci-dessous, le parquet était encore dans les délais pour audiencer !)
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DER SPIEGEL : UN INCIDENT GRAVE AVEC UN A320

(page 200 du présent PDF)

Der Spiegel : http://fr.wikipedia.org/wiki/Der_Spiegel 

« Programmé pour le crash » ... « L'analyse du quasi-crash du vol LH 1829 montre que l'ordinateur s'est 
emparé des commandes, laissant les pilotes au rang de spectateurs » ... « Avion hors de contrôle » (cet 
événement est à rapprocher des pages 35 à 42 et 201 à 205 du présent PDF).

./...
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LES ENSEIGNEMENTS DU CRASH DE L'A400M A SEVILLE

(pages 201 et 202 du présent PDF)

Le 9 mai 2015 un Airbus A400M militaire s'est crashé peu après le décollage prés de Séville. Six personnes 
à bord. Quatre morts, deux blessés graves. Une simple erreur dans le chargement d'un logiciel des moteurs,
pourtant effectué par Airbus et de plus sur un avion qui sortait des chaînes de fabrication, s'est traduite par 
une cascade de problèmes informatiques qui n'a pas permis à l'équipage (des pilotes et ingénieurs d'essai) 
de garder la main pour effectuer un atterrissage de fortune. La zone survolée était pourtant une belle plaine 
et l'avion est prévu pour se poser à très basse vitesse sur des terrain de fortune très courts.
 
Par comparaison, on voit de temps en temps des atterrissages en campagne avec des avions de ligne sans 
trop de casse. Avec de nombreux survivants. Parfois sans aucun mort ni blessé. Avec des pilotes standard 
aux commandes. Et pourtant les avions de ligne sont taillés pour la vitesse et non pour le « baroud dans la 
pampa ». Ils ont en outre des ailes basses et non hautes comme sur l'A400M. Aucun droit à l'erreur sur 
l'inclinaison latérale avec un avion de ligne.

Prenons l'exemple du vol Scandinavian 751 (http://fr.wikipedia.org/wiki/Vol_751_Scandinavian_Airlines).
Les deux réacteurs sont tombés en panne juste après le décollage. Plus aucune poussée, même faible,
pour régler la trajectoire. L'avion est devenu un planeur intégral. L'environnement n'était pas très réjouis-
sant (forêt). Les pilotes ont trouvé une clairière pour « aller aux vaches ». Pas un seul mort. Des blessés 
légers. Deux plus sérieusement, sans séquelles.

 

./...
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Par comparaison, un simple coup d’œil sur une photo du crash de Séville en dit long :
 
 

 
Poussons un peu l'analyse. La violence de l'impact à Séville confirme un problème de maîtrise de trajectoire.
Le secteur était très dégagé (des champs). La photo montre que l'avion a tapé très fort. Les traces noires sur
les cotés montrent que, malgré les ailes hautes, des morceaux des ailes et/ou des moteurs ont frappé le sol 
immédiatement ou bien que le choc a provoqué des dégâts tels que du carburant a été massivement projeté 
au sol. Le choc a été violent. La trace au sol du coté gauche (flèche rouge) avant le brûlé et la vision globale 
de la scène du drame laisse penser que l'avion était incliné à gauche au moment de l'impact. Ceci est à 
comparer au vol Scandinavian 751, avec un avion de ligne.
 
Ce rapide petit travail d'analyse (du simple bon sens) amène à conclure que l'équipage de l'A400M maîtrisait
mal la trajectoire. Pourquoi ? Pilotes incompétents, incapables et même franchement nullissimes ? Dans les 
écoles de pilotage (cela vaut pour les aéroclubs) dès que la maîtrise est suffisante on apprend en double-
commande, sous le contrôle de l'instructeur, à trouver en cas de panne moteur un champ de fortune et on 
s'entraîne à approcher celui-ci en vol plané jusqu'aux derniers mètres. Comment expliquer que des pilotes 
d'essai n'auraient pas été capables de restituer ce qu'on apprend en aéroclub ? Comment expliquer qu'ils 
n'auraient pas été capables de réaliser ce que des pilotes de ligne standard réussissent avec des avions de 
ligne dans un environnement plus hostile ?

C'est comme d'habitude avec les Airbus. Un petit loupé dans l'informatique déclenche un processus. Tous 
les systèmes étant liés, ce petit loupé entraîne des conséquences en cascade pouvant parfois aller jusqu'à 
des plantages irréversibles avec perte imparable des capacités à assurer la trajectoire quand il s'agit des 
commandes de vol. Sans aller jusqu'à ces cas extrêmes, la situation restera en général ingérable par les 
pilotes dans ces situations d'accumulation en cascade.
 

Ce qui précède est à rapprocher des pages 35 à 42, 200 et 203 à 205 du présent PDF.
 

./...



Page 203

LES DANGEREUX TATONNEMENTS D'AIRBUS

(pages 203 à 205 du présent PDF)

Ces trois pages 203 à 205 sont un peu techniques et réservées aux professionnels, mais il m'a paru néces-
saire de présenter ces quelques faits.

UN EXEMPLE DE TATONNEMENT

En mai et juin 2015 l'EASA  a émis cinq AD fort intéressantes (8).
 
Sur A320 et dérivés (série A318/319/320/321) les logiciels des commandes de vol en tangage et en roulis 
sont appelés ELAC (elevator aileron computers). Sur A330/340 ils sont appelés FCPC (flight control primary 
computers).

Ces AD montrent que l'EASA et Airbus revoient leur copie en profondeur, s'agissant des commandes de vol, 
après déjà trente ans de tâtonnements, de modifications mineures et de refus de changer la « philosophie 
Airbus ». Il est vrai que les accidents et incidents graves se succèdent et qu'il fallait faire quelque chose. 
Pour autant, ces modifications apportées dans la précipitation semblent insuffisantes. Ces mesures restent 
du replâtrage. Il vaudrait mieux reconnaître l'erreur globale de conception, en tirer les conséquences et 
repartir d'un bon pied. Malheureusement, l'establishment français, coutumier des enfermements dans des 
erreurs débouchant sur des scandales parfois retentissants, en est incapable.
 
L'AD du 26 juin (N°5 en renvoi ci-dessous) mérite une attention particulière. Avec les AD N°2 et N°4 elle 
montre qu'on ne cesse de corriger les ordinateurs des commandes de vol pour tenter encore et toujours 
d'éviter les « plantages » des gouvernes, la perte des commandes de vol, en raison d'informations fausses 
de vitesse (sondes Pitot et autres sondes : pression statique, température...) ou d'informations fausses des 
sondes d'incidence (AOA) et même d'informations fausses en provenance des radio-altimètres (« RA »).
Le 2ème paragraphe de la page 2 de cette AD du 26 juin indique bien « erroneous RA information », ce
qui rappelle que les radio-altimètres ont donné un ordre aberrant à piquer aux gouvernes à Habsheim et 
Bangalore, auxquels les pilotes n'ont pu s'opposer malgré une action maximale sur le manche).

L'AD N°4 en renvoi ci-dessous mérite aussi réflexion. Son contenu en dit long sur l'incapacité de l'EASA
et d'Airbus à améliorer la situation. Cette AD a pour objet de corriger et de clarifier l'AD du 22 mai, N°2 en 
renvoi, sur les logiciels de commandes de vol ELAC des A320 et dérivés. On peut en effet y lire :« Since that
AD was issued, some errors were detected in Appendix 1 of the AD, and one P/N ELAC was inadvertently 
omitted. This AD revises EASA AD 2015-0088 to correct these errors and to add clarification to paragraph 
(7) ». Ainsi, les ingénieurs de l'EASA, commettent d'énormes bourdes dans la gestion des usines à 
gaz Airbus, alors qu'à la différence des pilotes en vol ils sont confortablement installés dans des bureaux, 
sans décalages horaires à répétition ni alternances du travail de jour et du travail de nuit et qu'ils ont tout le 
temps de la réflexion. Il faut lire ensuite les pages 2 et 3 de cette AD corrective. C'est inquiétant. On peut 
imaginer toutes les erreurs possibles par les services de maintenance des exploitants. Cette remarque vaut 
pour l'ensemble des AD et l'ensemble de cette politique du tâtonnement menée depuis trente ans parce 
qu'on ne veut pas admettre certaines erreurs originelles.

./...
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(8) Liens vers le site de l'EASA :

1 - http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0087.pdf (22 mai 2015, remplacement sondes d'incidence, A320 et dérivés)

2 - http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0088.pdf (22 mai 2015, remplacement logiciels ELAC, A320 et dérivés)

3 - http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0089.pdf (22 mai 2015, remplacement sondes d'incidence, A330/340)

4 - http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0088_R1.pdf (2 juin 2015, correctif à l'AD 0088 ci-dessus en N°2)

5 - http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0124.pdf (26 juin 2015, remplacement logiciels FCPC, A330/340)

http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0124.pdf
http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0088_R1.pdf
http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0089.pdf
http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0088.pdf
http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0087.pdf


Page 204

Tout ce qui précède concerne uniquement les logiciels. Quand on sait qu'en outre quelques pièges addi-
tionnels, tels que les minimanches invisibles d'un pilote à l'autre, non couplés de plus et sans retour d'effort, 
compliquent la tâche de l'équipage... Quand on sait que d'autres systèmes souffrent de défauts du même 
genre, comme la gestion de la poussée des moteurs avec les manettes à crans fixes...

D'autres crashs inutiles, « stupides » se produiront, qui pourraient être évités. Comme d'habitude on 
dira « c'est la faute des pilotes », même quand les commandes de vol ne répondent plus parce que leurs 
ordinateurs ont planté. On demandera à des magistrats de faire pire que l'affaire Dreyfus dans le but de 
déclarer les pilotes coupables et de blanchir la nomenklatura de l'aviation. Et « circulez, y'a rien à voir ».

UN CRASH SE PRODUIRA POUR LES RAISONS CI-DESSOUS

Juillet 2015. Quand les commandes de vol se bloquent ou deviennent folles dans certaines circonstances 
(oui, ça arrive, le problème n'a jamais été réglé depuis les années quatre-vingt) et quand dans le même 
temps les informations délivrées aux pilotes sur leurs tableaux de bord deviennent folles elles-aussi, voici
les procédures abracadabrantesques à appliquer par les équipages des Airbus A 320 et dérivés  :

Il s'agit de la page 6 d'une AD de l'EASA du 8 juillet 2015 (9).
 
Cette procédure fait suite à ce qui est exposé de manière assez biscornue en page 3 de cette même AD, à 
la consigne « (8) ».

./...
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(9) AD sur le site de l'EASA (PDF) : http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0135.pdf 

http://ad.easa.europa.eu/blob/EASA_AD_2015_0135.pdf
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Ainsi, on demande maintenant aux équipages d'appliquer, dans des circonstances floues et mal définies, 
des procédures tortueuses à souhait, farcies de pièges. Une planche soigneusement savonnée. Un crash, 
voire plusieurs, se produira donc pour ces raisons et on dira « c'est la faute des pilotes, ils ont mal appliqué 
la procédure prévue »... bien que celle-ci soit en fait raisonnablement inapplicable, sauf par Superman (à 
supposer en outre que l'équipage sache s'il faut l'appliquer ou non, compte tenu du flou de ce qui est requis 
au « (8) » de la page 3 de l'AD).
 
Il serait peut-être temps qu'Airbus reprenne plus globalement la conception de ses avions et change une 
bonne fois pour toutes ses logiciels (sans parler du reste). S'ils ne savent pas comment faire à Toulouse, ils 
peuvent prendre exemple sur Boeing avec ses 777 et 787. Boeing ? Oui, Boeing, vous savez, ce sont les 
idiots qui n'ont jamais rien compris à l'aviation ni à l'aéronautique et qui, ne sachant toujours pas construire 
des avions volant sans trop se casser la figure, semblent en être réduits à se dire « on va faire comme le 
préconise Jacquet depuis les années quatre-vingt et on verra bien ».
 

Ce qui précède est à rapprocher des pages 35 à 42 et 200 à 202 du présent PDF.

./...
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ENCORE UN PEU PLUS SUR L'ELYSEE

(page 206 du présent PDF)

MH370 ET AF447 : UNE CURIEUSE DIFFERENCE DE TRAITEMENT

Le MH 370

Avion américain. Compagnie malaisienne. Vol de Kuala Lumpur à Pékin. Crash à l'autre bout du monde. 
Quatre victimes françaises (une mère, deux de ses enfants et une amie de l'un d'eux).

Les deux familles des quatre victimes françaises ont été reçues mercredi 2 septembre 2015 par des magis-
trats du tribunal de Paris, puis le 4 septembre par François Hollande. Un communiqué de l'Elysée précise : 
« soutien de la Nation »... « mobilisation des services de l'Etat en appui des procédures judiciaires en cours 
en France comme à l'étranger »... « toute la lumière »... Communiqué de l'Elysée :

http://www.elysee.fr/communiques-de-presse/article/reception-des-familles-mh37/

L'AF447 (et d'autres crashs)

Qu'en est-il pour les autres crashs actuellement à l'instruction, depuis dix ans et plus pour certains ? Qu'en 
est-il pour l'AF447 ?
 
Pour l'AF447 Rio-Paris (avion construit en France, compagnie Air France, vol arrivant à Paris, capitale de la 
France, très nombreux Français décédés, dont tout l'équipage) serait-ce le contraire, c'est-à-dire : soutien
de la Nation et mobilisation des services de l'Etat en appui des procédures judiciaires abusives et illégales 
visant à enfermer celui qui dit la vérité et aide les familles de victimes... toutes les lumières seront éteintes 
dans le but de plonger dans le noir ces familles et de leur cacher la vérité, les contraignant à engraisser des 
avocats qui les escroquent purement et simplement au sens du code pénal et les détruisent sciemment à 
petit feu dans des procédures qui s'éternisent pendant quinze à vingt ans et débouchent sur le néant ?

L'enquête sur l'AF447 Rio-Paris est une caricature. Digne d'un pays totalitaire. 

AFFAIRE PASCAL FAURET ET BRUNO ODOS (« AIR COCAINE »)

Les pilotes de ligne, à l'occasion de vols commerciaux effectués conformément aux lois et règlements natio-
naux et internationaux, n'ont aucun pouvoir de police ni de douane. Ils outrepasseraient leurs droits en inter-
venant dans ce domaine. Il convient de bien lire et relire cette évidence, en oubliant le bourrage de crâne 
habituel dès qu'il s'agit des « salauds de pilotes, enfants gâtés, Tout Pour Ma Gueule » etc.
 
Un conducteur de train, de tramway, d’autocar ou d'autobus, un chauffeur de taxi a-t-il un quelconque devoir 
ou droit de police ou de douane sur les bagages des personnes transportées ?
 
S'agissant de Pascal Fauret et Bruno Odos, un conseiller de Hollande a cru bon, malgré ces évidences, 
d'intervenir publiquement dans le dossier judiciaire déjà ouvert en France : « "il n’y aura pas d’impunité" 
indique-t-on à l'Elysée ». C'est ce qu'on peut lire dans le Monde du 28 octobre 2015 :

http://www.lemonde.fr/societe/article/2015/10/28/affaire-air-cocaine-ou-en-l-enquete-ouverte-en-
france_4798365_3224.html 

Et pour les crashs aériens, notamment le Rio-Paris, ils en pensent quoi à l'Elysée ? Ils disposent de toutes 
les informations utiles (voir pages 2 à 33, « PREMIERE PARTIE » du présent PDF)
 

./...
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DIXIEME PARTIE

COMPLEMENT FRANCOIS FILLON 

(pages 207 et 208 du présent PDF)

En page suivante figure une lettre de François Fillon du 26 mai 2011 à l'attention du président d'une asso-
ciation de familles de victimes du crash de l'AF447 Rio-Paris.

Quand on voit tout ce qui figure dans le présent PDF (et ce qu'on trouve en plus sur le Web !) on comprend 
bien à la lecture de cette lettre que Fillon était bien informé du scénario à venir : les pilotes sont responsa-
bles, ils sont décédés, il n'y a donc finalement personne à condamner. Après de nombreuses années de 
procédures épuisantes. Comme pour le Mont Sainte-Odile. Il faut démolir à petit feu les familles.

Fillon était tellement bien informé qu'il a commis une bévue. Il a écrit « Quant aux responsabilités, il appar-
tiendra à la Justice, et à la Justice seule, de les établir et de les annoncer le moment venu ». Ah ? On croyait
que le rôle de la justice était de poursuivre les responsables devant un tribunal. Et bien non ! Aux yeux de 
Fillon, la seule fonction des magistrats est d'être le porte-parole du Premier ministre et de faire les annonces 
en ses lieu et place.

Messieurs Louvel et Marin se sont offusqués publiquement pour dix fois moins que cela (voir page 57 du 
présent PDF). Et ce n'était pas dans des affaires où les morts se comptent par centaines !

Accessoirement, malgré les belles promesses de Fillon, des membres de son gouvernement (Bussereau, 
Kosciuko-Morizet, Mariani...) ont continué à déblatérer publiquement pour faire porter le chapeau aux pilotes 
décédés et mettre tout le monde hors de cause.

Et tout cela pour quel résultat, outre les morts inutiles, « stupides » ? Il y a peut-être quelques questions à se
poser concernant l'isolement d'Airbus dans ses choix technologiques majeurs des années quatre-vingt. Tous
les avionneurs ont choisi une autre voie et Airbus se retrouve tout seul (voir pages 34 à 56 « DEUXIEME 
PARTIE » et pages 200 à 205 du présent PDF).

./...
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QUELQUES LIENS SUPPLEMENTAIRES
(page 209 du présent PDF)

Même si tout venait à disparaître du Web, le présent PDF, par les documents qu'il contient et les explications
fournies, paraît suffisant à lui seul pour me protéger d'actions diverses. Je livre toutefois ci-dessous quelques
liens qui permettent d'accéder à des documents disséminés, apportant un petit « plus » au présent PDF.

Livre de Florence de Changy paru en mars 2016, page 260 (2 pages, 185 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/mh370-florence-de-changy-p260-norbert-jacquet-14-mars-2016.pdf

Livre de Florence de Changy, pages 215 à 218 me concernant, avec compléments (13 pages, 1064 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/aerien-doit-on-attendre-le-prochain-crash-stupide-norbert-jacquet-11-mars-2016.pdf

Et merci à « mon ami » Jean-François Gueullette (9 pages, 323 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/mon-ami-jean-francois-gueullette-norbert-jacquet-30-aout-2015.pdf

Quelques infos sur le crash au Mali

Crash AH5017 au Mali... non-lieu ou pas non-lieu (4 pages, 232 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/crash-ah5017-au-mali-non-lieu-ou-pas-non-lieu.pdf

NOTA BENE

Ce qu'on trouve sur le Web peut disparaître. N'hésitez  pas à télécharger / sauvegarder tous les PDF
successifs que vous découvrirez. De nombreuses vidéos sont également téléchargeables. N'hésitez 
pas à faire circuler tout cela. Vous œuvrerez ainsi, et c'est le seul objectif poursuivi, dans l'intérêt 
des familles de victimes et dans celui de la sécurité aérienne... et aussi, c'est indispensable, pour 
protéger ceux qui agissent dans ce sens. S'il arrive à des membres de votre famille ou à vous-
même de prendre l'avion...

NB. Le présent PDF peut bien sûr être lu en tirage papier. On ne dispose pas à ce moment de la faculté de 
cliquer les liens (mais avec une tablette en main, montrant ce même PDF, on peut palier ce léger inconvé-
nient). Le tirage papier présente l'avantage de rendre plus facile la lecture. L'astuce connue, en l'absence de
tirage papier, est aussi de copier le PDF dans un second dossier, ce qui permet d'ouvrir le PDF dans deux 
fenêtres, la seconde permettant de lire les renvois sans modifier le fil de la lecture dans la première.

*   *   *
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